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Le but de cette brochure est de donner un aperçu du 
système électoral américain à ceux qui ne connais-
sent pas très bien les pratiques et les traditions des 
Etats-Unis en ce domaine. Nous avons demandé 
à sept spécialistes, politologues pour la plupart, 
d’expliquer certains aspects particulièrement 
importants des prochaines élections à des lecteurs 
étrangers habitués peut-être à d’autres modes de 
désignation de leurs gouvernants.

John Bibby ouvre le débat par un rappel 
du rôle des partis politiques dans 
le régime américain. Les 
partis ne sont pas expres-
sément prévus dans la 
Constitution des Etats-
Unis (1789), mais sont 
devenus, dès les premières 
décennies du XVIII e siècle, l’un 
des fondements de la démocratie 
américaine. D’aucuns ont avancé que la 
stabilité des institutions américaines tient en grande 
partie au fait que deux partis dominent la scène 
politique depuis plus d’un siècle.

Stephen Wayne explique ensuite le long processus 
de la campagne présidentielle, en particulier le mé-
canisme de l’investiture. Là encore, plusieurs traits 
essentiels du système américain – conventions et 
primaires au niveau des partis – ne sont pas pré-
vus par la Constitution, mais sont l’aboutissement 
d’une évolution historique qui plonge ses racines 
dans les toutes premières années de la république 
américaine. Puis Michael Traugott décrit en détail 
la manière dont les institutions électorales garantis-
sent une totale équité à toutes les étapes du proces-
sus : inscription sur les listes électorales, décompte 
des votes, présentation du bulletin de vote.

Notre entretien avec l’éminent analyste politi-
que Thomas Mann, de la Brookings Institution, 
aborde plus explicitement les prochaines élections. 
S’exprimant plusieurs mois avant la tenue du 
premier caucus (janvier 2004), Thomas Mann 
souligne les vrais enjeux de ces élections. John 
Aldrich nous rappelle que les élections de 2004 ne 
sont pas seulement des élections présidentielles : elles 
concernent aussi le renouvellement des 435 sièges 
de la Chambre des représentants et d’un tiers des
100 sièges du Sénat. Les gouverneurs, les maires 

et les membres des assemblées législatives des 
Etats seront élus sur l’ensemble du territoire des 
Etats-Unis. Ces élections sont d’autant plus pas-
sionnantes qu’il est parfaitement possible, dans le 
système américain, que l’un des partis accède à la 
Maison-Blanche et que l’autre prenne le contrôle 
du Congrès. A la différence de ce qui se passe dans 
les systèmes parlementaires classiques, les détenteurs 
des pouvoirs exécutif et législatif sont, aux Etats-

Unis, désignés indépendamment les uns 
des autres.

Nous nous penchons enfi n 
sur deux aspects du proces-

sus électoral qui ont pris 
une importance cruciale 
dans les démocraties 

modernes : les sondages 
d’opinion et le fi nancement 

des campagnes. L’enquêteur John 
Zogby défend l’idée que les sondages 

d’opinion peuvent être utiles aux candidats en cer-
nant les questions qui intéressent les électeurs ; mais 
ils peuvent être dévoyés ou mal interprétés quand 
on prétend les utiliser pour prédire les résultats. 
Joseph Cantor apporte des explications brèves et 
précises sur la législation complexe qui réglemente 
les contributions fi nancières apportées aux candi-
dats et les dépenses de campagne pour les élections. 
(Quelque 607 millions de dollars ont été investis 
dans la seule élection présidentielle de 2000.) La 
réglementation des campagnes politiques suscite un 
confl it évident entre deux valeurs essentielles chères 
aux Américains : la liberté d’expression, garantie 
par le Premier Amendement à la Constitution des 
Etats-Unis, et l’égalité des chances pour tous les 
candidats.

Comme le laissent entendre plusieurs de nos 
auteurs, le système électoral américain se caractérise 
depuis des siècles par sa stabilité – ce qui ne l’empê-
che pas de s’adapter aux nécessités de la modernisa-
tion et du changement. Nous espérons qu’à mesure 
que se déroulera, au cours des prochains mois, la 
campagne électorale aux Etats-Unis, les lecteurs 
du monde entier trouveront dans cette brochure un 
guide utile pour la compréhension à la fois du con-
texte historique général et des éléments particuliers 
qui font l’originalité de ces élections de 2004.

Etats-Unis
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orsque les fondateurs 
de la république des 
Etats-Unis rédigèrent la 
Constitution de 1787, ils 
n’assignèrent aucun rôle 

précis aux partis politiques dans 
la structure de l’Etat. En fait, 
ils cherchèrent, par le truche-
ment de diverses dispositions 
constitutionnelles telles que 
la séparation et l’équilibre des 
pouvoirs et l’élection indirecte 
du président par un collège 
de grands électeurs, à isoler la 
nouvelle république des partis 
et factions politiques.

Malgré ces intentions, les 
Etats-Unis furent, en 1800, le 
premier pays à créer des partis 
de dimension nationale et à 
transférer le pouvoir exécutif 
d’une formation politique à une 
autre par des élections.

La création des partis politiques 
fut étroitement liée à l’extension 
du droit de vote, qui cessa d’être 
limité aux propriétaires terriens 
au début des années 1800. L’élec-
torat s’étant considérablement 
développé, il fallut trouver un 

moyen de mobiliser les électeurs 
en masse. Les partis politiques 
s’organisèrent pour accomplir 
cette tâche essentielle. Ils sont 
donc nés dans le cadre de cette 
révolution démocratique et font 
partie, depuis les années 1830, 
du paysage politique américain.

Aujourd’hui, les partis répu-
blicain et démocrate dominent 
la vie politique. Soixante pour 
cent environ des Américains 
se considèrent républicains ou 
démocrates. Ainsi, lors des cinq 
élections présidentielles qui ont 
eu lieu entre 1980 et 1996, 75 % 
des électeurs indépendants à 
tendance démocrate ou républi-
caine ont voté pour le candidat 
du parti correspondant. Et, à 
l’élection présidentielle de 2000, 
79 % des électeurs à tendance 
républicaine ont voté pour le 
républicain George W. Bush, et 
72 % de ceux à tendance démo-
crate pour le candidat démocrate 
Al Gore.

L’infl uence des partis se mani-
feste aussi dans les institutions. 
Les deux grandes formations do-
minent aujourd’hui la présidence, 
le Congrès, les postes de gouver-
neurs et les assemblées législati-
ves des Etats. Tous les présidents 
qui se sont succédé depuis 1852 
ont été soit républicains soit dé-
mocrates et, dans la période qui a 
suivi la Seconde Guerre mondiale, 
la part du suffrage populaire obte-
nue par les deux partis a atteint en 
moyenne 94,8 %.

Au lendemain des élections 
législatives et locales de 2002, il 
n’y avait qu’un seul sénateur in-
dépendant sur les 100 membres 
que compte le Sénat des Etats-
Unis et deux députés indépen-
dants sur les 435 de la Chambre 
des représentants. Au niveau des 
Etats, les 50 gouverneurs étaient 
tous soit républicains soit démo-
crates, et seulement 21 (0,3 %) 
des quelque 7 300 membres des 
assemblées législatives des Etats 
ne portaient l’étiquette d’aucun 

des deux grands partis. Ce sont 
donc les deux principales forma-
tions qui dominent les affaires 
publiques, au niveau national 
comme à l’échelon des Etats.

Même si les partis américains 
sont généralement moins atta-
chés à une idéologie et à une 
ligne politique rigoureuse que 
leurs homologues des autres 
démocraties, ils n’en jouent pas 
moins un rôle important, et sou-
vent décisif, dans l’élaboration de 
la politique nationale. Depuis les 
élections de 1994, les parlemen-
taires républicains et démocrates 
manifestent de profondes diver-
gences politiques et l’on constate 
un degré inhabituel d’unité au 
sein de chacune des deux for-
mations. Ces divergences entre 
les deux partis se manifestent 
dans le contexte des élections 
législatives qui ont lieu tous les 
deux ans et peuvent réellement 
entraîner un changement dans 
le contrôle qu’exerce l’un ou 
l’autre parti sur la Chambre des 
représentants et le Sénat. L’ad-
dition des divisions politiques et 
de l’intense compétition pour le 
contrôle des deux chambres s’est 
traduite ces dernières années 
par une atmosphère survoltée 
d’affrontements partisans aussi 
bien au Sénat qu’à la Chambre 
des représentants. Et dans la pé-
riode précédant les élections de 
2004, les leaders des deux partis 
au Congrès, ainsi que les candi-
dats à l’investiture démocrate 
tout autant que les membres 
du gouvernement Bush, sont 
en permanence engagés dans 
des manœuvres pour s’assurer 
l’avantage.

 

La compétition entre les deux 
partis est l’une des caracté-
ristiques les plus saillantes et 
les plus durables du régime 
politique américain. Depuis les 
années 1860, les républicains et 

 PAR JOHN BIBBY

George Washington, 
fédéraliste

(président, 1789-1797)

Ci-dessous : Grande banderole 
nationale du Parti républicain, 

datant de 1880, avec les portraits 
des candidats (heureux) aux 
élections présidentielles, le 

général James Garfi eld et son 
colistier Chester Arthur.
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les démocrates dominent la vie 
électorale. Ce record sans précé-
dent du monopole constant des 
deux partis refl ète autant les 
aspects structurels du régime 
politique que les particularités 
des partis américains.

La règle habituelle pour 
l’élection des parlementaires, 
à l’échelon fédéral comme au 
niveau des Etats, est celle du 
scrutin majoritaire à un tour. 
Contrairement au scrutin pro-
portionnel, un seul parti peut 
gagner dans une circonscription 
donnée. Cela encourage la for-
mation de deux partis ayant une 
base populaire suffi samment 
large pour remporter la majorité 
relative, tout en condamnant les 
tiers partis à une défaite quasi 
perpétuelle, ce qui ne favorise 
pas leur longévité, sauf s’ils joi-
gnent leurs forces à celles d’un 
grand parti. Cette stratégie est 
cependant interdite à la plupart 
des petits partis dans la mesure 
où la grande majorité des Etats 
n’autorisent pas le panachage, 
c’est-à-dire la possibilité pour 
un candidat d’être investi par 
plus d’un parti.

Un autre facteur qui renforce 
le bipartisme est la façon dont 
le collège électoral choisit le 
président. Selon ce système, 
l’électeur américain ne vote pas 
en fait directement pour l’un 
des candidats à la présidence, 
mais, dans chaque Etat, pour 
une liste de « grands électeurs » 
qui se sont engagés pour l’un 
ou l’autre des candidats. Pour 
accéder à la Maison-Blanche, un 
candidat doit obtenir la majorité 
absolue des 538 voix des grands 
électeurs des cinquante Etats. 
Cela rend extrêmement diffi cile 
pour un tiers parti de remporter 
la présidence, d’autant plus que la 
règle du « tout ou rien » s’applique 
à l’élection des grands électeurs 
de chaque Etat. Autrement dit, 
dès lors qu’un candidat obtient 
la majorité relative, aussi faible 

soit-elle, dans un Etat donné, il 
bénéfi cie de la totalité des voix 
des grands électeurs de cet Etat. 
Comme le scrutin uninominal, le 
collège électoral défavorise les 
tiers partis, qui ont peu de chan-
ces de remporter les suffrages 
du collège électoral d’un Etat et 
encore moins un nombre suffi sant 
d’Etats pour élire un président.

Etant donné que républicains 
et démocrates dominent l’appa-
reil gouvernemental, il n’est pas 
étonnant qu’ils aient institué 
d’autres règles électorales qui les 
favorisent. Vouloir faire fi gurer le 
nom d’un nouveau parti sur les 
bulletins de vote d’un Etat peut 
se révéler une entreprise diffi cile 
et coûteuse. Ainsi, la Caroline du 
Nord exige une pétition réunis-
sant au minimum les signatures 
de 58 842 électeurs pour qu’un 
nouveau parti puisse faire fi gurer 
le nom de son candidat à l’élec-
tion présidentielle de 2004 sur 
le bulletin de vote de l’Etat. En 
outre, la loi sur les campagnes 
électorales fédérales (Federal 
Election Campaign Act) accorde 
des avantages spéciaux aux 
principaux partis, notamment 
un fi nancement public des cam-
pagnes présidentielles beaucoup 
plus élevé que celui dont béné-
fi cient les petits partis – même 
ceux qui ont franchi le seuil 
qualifi catif de 5 % des suffrages 
à l’élection précédente.

Le mode de nomination des 
candidats propre aux Etats-Unis 
constitue un obstacle structurel 
supplémentaire pour les tiers 
partis. La démocratie américaine 
est la seule au monde à recourir 
à des élections primaires pour 
désigner les candidats des partis 
aux fonctions électives dans les 
Etats et au Congrès, ainsi qu’à 
des primaires au niveau des Etats 
pour désigner les candidats à 
l’investiture de chaque parti en 
vue de l’élection à la présidence. 
Dans ce système de nomination, 
les électeurs de base désignent, 

lors de la primaire, le candidat de 
leur parti à l’élection générale. 
Dans la plupart des pays, les 
candidats sont désignés par la 
direction des partis. Aux Etats-
Unis, ce sont les électeurs qui 
décident.

Bien que cette participation de 
l’électorat au processus de nomi-
nation des candidats contribue à 
créer des partis dont la structure 
interne est plus faible que celle 
de leurs homologues dans la 
plupart des autres démocraties, 
il n’en demeure pas moins que 
le système favorise également 
la domination des partis répu-
blicain et démocrate depuis près 
de cent cinquante ans. En rem-
portant l’investiture d’un parti 

lors d’élections primaires, des 
contestataires peuvent fi gurer 
sur les bulletins de vote à l’oc-
casion des scrutins législatifs et 
donc augmenter leurs chances de 
victoire aux élections nationales 
sans former de tiers parti. Ainsi la 
désignation des candidats par le 
truchement de primaires tend à 
canaliser la contestation vers les 
deux grands partis et dispense 
les opposants de se lancer dans 
cette tâche ardue qu’est la créa-
tion d’un tiers parti. Naturelle-
ment, le système des primaires 
rend aussi les deux grands partis 
hautement perméables à l’in-
fl uence, voire à l’infi ltration de 
mouvements « marginaux » et à 
l’intrusion de candidats que l’on 
peut qualifi er d’outsiders.

Ci-dessous : Grande banderole 
nationale du Parti démocrate, 
datant de 1880, avec les portraits 
des candidats aux élections 
présidentielles.

John Adams,
fédéraliste
(1797-1801)

Thomas Jefferson,
démocrate-républicain
(1801-1809)
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Les partis américains jouissent 
d’une large base de soutien dans 
toutes les classes sociales. A l’ex-
ception des électeurs afro-améri-
cains – qui ont voté à 90 % pour le 
candidat démocrate à l’élection 
présidentielle de 2000 – les 
partis républicain et démocrate 
comptent un nombre important 
de partisans dans pratiquement 

tous les groupes socioéco-
nomiques du pays. Bien 
que les militants syndi-
caux, par exemple, soient 
généralement considérés 
comme démocrates, le 
Parti républicain peut 

compter recueillir 
au moins un 
tiers des voix de 
cet électorat (et 
même 46 % en 
1984). Aux élec-
tions de 2000, il a 
voté républicain à 
37 %. De même, 

alors que le soutien 
dont bénéfi cie le 
Parti démocrate évo-
lue normalement en 
fonction inverse du 
revenu des électeurs, 
le candidat démo-
crate à la présidence 
peut généralement 

compter sur un important soutien 
dans les classes aisées. En 2000, 
par exemple, 43 % des électeurs 
dont le revenu annuel était 
supérieur à 100 000 dollars ont 
voté pour le candidat démocrate 
Al Gore.

Les partis américains sont 
connus pour leur niveau relati-
vement faible d’unité interne et 
l’absence d’une stricte adhésion à 
une idéologie ou à un programme 
politiques. Ils ont toujours cher-
ché avant tout à remporter les 
élections et à maîtriser l’appa-
reil de l’Etat. Etant donné la 
diversité socioéconomique de 
leur électorat et la nécessité 

d’opérer au sein d’une société 
fondamentalement centriste, 
les partis américains adoptent 
des positions essentiellement 
modérées. Ils font également 
preuve d’une grande souplesse 
politique. Cette absence de 
dogmatisme permet aux républi-
cains comme aux démocrates de 
tolérer une grande diversité dans 
leurs rangs ; cela les aide aussi, le 
cas échéant, à absorber les tiers 
partis ainsi que les mouvements 
protestataires.

Il est diffi cile d’exagérer le degré 
de décentralisation qui caracté-
rise les structures des partis po-
litiques aux Etats-Unis. Ainsi, 
l’histoire montre que le prési-
dent ne peut partir du principe 
que les parlementaires du parti 
au pouvoir soutiendront fi dèle-
ment ses programmes ; de même, 
au Congrès, les chefs de fi le des 
deux partis ne peuvent attendre 
des membres de leur camp qu’ils 
votent toujours selon la ligne de 
leur formation. Au sein même 
des partis, les comités pour la 
réélection des représentants et 
sénateurs (composés de parle-
mentaires en fonction) agissent 
indépendamment des comités 
nationaux républicain et démo-
crate qui se consacrent à l’élec-
tion présidentielle. En outre, si 
l’on excepte une frange étroite 
de pouvoirs sur les modalités de 
sélection des délégués à la con-
vention nationale, les instances 
nationales des partis intervien-
nent rarement dans les affaires 
de leurs sections locales.

Ce haut degré de fragmenta-
tion est l’une des conséquences 
de la séparation des pouvoirs 
exécutif, législatif et judi-
ciaire – telle que voulue par la 
Constitution. Les procédures 
de nomination aux fonctions 
correspondantes sont diffé-
rentes, ainsi que la durée des 
mandats, et leur indépendance 

réciproque est totale. Ce système 
n’encourage guère l’unité entre 
les parlementaires et le chef de 
leur parti. Cela se vérifi e à tous 
les niveaux, qu’il s’agisse des 
relations entre les membres du 
Congrès et le président de leur 
propre formation, ou de celles 
entre les membres des instan-
ces législatives d’un Etat et le 
gouverneur de cet Etat.

Le fédéralisme, qui a entraîné 
plusieurs niveaux gouvernemen-
taux – échelon national, échelon 
de l’Etat, échelon local – accen-
tue encore la décentralisation 
des partis en créant des millions 
de circonscriptions différentes 
– toujours aux échelons de la 
nation, des Etats et des collec-
tivités locales – chacune avec 
ses propres fonctions électives. 
Comme il a déjà été noté, le 
recours aux élections primaires 
pour la désignation des candi-
dats contribue aussi à affaiblir 
l’appareil du parti en lui retirant 
le contrôle du processus de sélec-
tion des candidats. Les candidats 
sont encouragés à constituer in-
dividuellement leur propre 
comité de campagne et leur 
assise électorale afi n de s’assu-
rer la victoire aux primaires puis 
aux élections nationales. Même 
la collecte des fonds destinés à 
fi nancer leur campagne incombe 
aux candidats eux-mêmes, le 
montant des contributions des 
partis étant souvent strictement 
limité par la loi, notamment dans 
le cas des campagnes électorales 
fédérales.

Malgré l’abondance des preuves 
attestant de l’importance attri-
buée aux partis dans le système 
politique américain, la méfi ance 
à l’égard des formations politi-
ques est profondément ancrée 
dans l’esprit des citoyens. 
L’adoption, au début du XXe siè-
cle, des primaires directes pour 

De haut en bas : Banderole de 
soutien à la candidature du 

républicain John Fremont et de 
son colistier William Drayton en 
1856. Couverture de la partition 

de « Republican Two-Step », 
morceau composé en l’honneur 
du candidat William McKinley. 

Affi che électorale du Parti 
républicain représentant Ulysses 

Grant et son colistier Schuyler 
Colfax, lors de l’élection de 1868. 

Affi che du Parti républicain 
représentant Abraham Lincoln et 

son colistier Hannibal Hamlin, 
lors de l’élection de 1860.

James Madison,
démocrate-républicain

(1809-1817)
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désigner les candidats lors 
d’élections fédérales ou locales, 
et la récente prolifération des 
primaires présidentielles, qui 
jouent à présent un rôle décisif 
dans la nomination des candidats 
à la présidence, témoignent du 
sentiment d’hostilité à l’égard 
des partis qui prévaut dans 
l’opinion publique. Les Amé-
ricains n’aiment pas voir les di-
rigeants des partis exercer une 
forte infl uence sur les rouages 
de l’Etat. Comme le révèlent 
régulièrement les sondages, un 
grand nombre d’électeurs esti-
ment que les partis contribuent 
plus à embrouiller qu’à éclairer 
le débat public et qu’il vaudrait 
mieux qu’aucune mention de 
parti ne fi gure sur les bulletins 
de vote.

Non seulement les partis 
fonctionnent dans un climat 
généralement hostile, mais ils 
doivent, en outre, faire face à 
un nombre considérable d’élec-
teurs qui attachent de moins 
en moins d’importance à leur 
identifi cation personnelle à une 
formation politique. Un indice 
du recul de l’esprit de parti est 
la forte incidence du panachage 
électoral (ticket-splitting), qui 
consiste à voter, aux mêmes 
élections, pour des candidats de 
partis différents. Ainsi, en 2000, 
20 % des électeurs ont voté pour 
un président et des députés de 
partis différents. Résultat : 40 % 
des circonscriptions où George 
W. Bush était majoritaire au 
scrutin présidentiel ont voté 
pour des candidats démocrates à 
la Chambre des représentants.

Conséquence de la relative 
faiblesse du lien attachant de 
nombreux Américains aux partis 
politiques, de l’existence d’une 
assez large catégorie d’électeurs 
qui se considèrent comme in-
dépendants et de la tendance 
manifestée par beaucoup d’entre 
eux à préférer le panachage, la 
politique américaine est davan-

tage centrée sur la personne du 
candidat que sur le parti dont il 
se réclame. Cela signifi e que les 
partis se partagent couramment 
les pouvoirs exécutif et législatif, 
tant dans les instances fédérales 
qu’à l’échelon des cinquante 
Etats. En fait, d’une manière 
générale, et à l’exception de 
quatre années depuis 1980, la 
présidence et au moins l’une des 
deux chambres du Congrès ont 
été dominées par des partis dif-
férents, et cette situation s’étend 
à vingt-neuf Etats (58 %) depuis 
les élections de 2002.

 

Comme l’indique le tableau 
page 6, les tiers partis et les 
candidats indépendants font 
périodiquement leur apparition 
sur la scène politique américaine, 
malgré les obstacles cités précé-
demment. Ils orientent souvent 
le débat public sur des problèmes 
de société que les grands partis 
n’ont pas su aborder. Mais la 
plupart d’entre eux ne vivent 
que le temps d’une élection, 
puis disparaissent ou sont ab-
sorbés par l’un des deux grands 
partis. Depuis les années 1850, 
une seule formation nouvelle, 
le Parti républicain, a acquis le 
statut de grand parti. Dans ce cas, 
la question inéluctable de l’escla-
vage divisait le pays et c’est elle 
qui a été l’élément moteur pour 
le recrutement des candidats et la 
mobilisation des électeurs.

Bien que le tableau n’atteste 
guère la viabilité à long terme 
des tiers partis, il est clair qu’ils 
sont susceptibles d’exercer une 
infl uence notable sur l’issue 
des élections. Ainsi, en 1912, 
la candidature de Theodore 
Roosevelt en tant que candidat 
d’un tiers parti a divisé l’électorat 
républicain et permis au démo-
crate Woodrow Wilson d’être 
élu président sans avoir obtenu 
la majorité du vote populaire.

En 1992, la candidature 
indépendante de Ross Perot 
a attiré des électeurs dont la 
plupart avaient voté républi-
cain dans les années 1980, ce 
qui a contribué à la défaite du 
président républicain sortant, 
George Bush. En 2000, dans la 
confrontation extrêmement ser-
rée entre le républicain George 
W. Bush et le démocrate Al Gore, 
il n’est pas impossible que si le 
candidat des Verts, Ralph Nader, 
n’avait pas fi guré sur le bulletin 
de vote en Floride, Gore l’aurait 
emporté dans cet Etat et obtenu 
ainsi la majorité au collège des 
grands électeurs, ce qui lui aurait 
ouvert les portes de la Maison-
Blanche.

Depuis le début 
des années 1990, les 
sondages d’opinion 
ont régulièrement 
refl été un important 
mouvement en faveur 
d’un tiers parti. Un 
sondage Gallup réalisé 
avant le début de la 
campagne de 2000 a 
montré que 67 % des 
Américains souhaitaient la 
présence d’un tiers parti solide 
qui présenterait des candidats 
à la présidence, au Congrès et 
aux fonctions électives dans les 
Etats, face aux candidats 
républicains et démocra-
tes. Ce sont des sentiments 
de cette nature, ajoutés aux 
sommes considérables qu’il 
avait consacrées à sa campa-
gne, qui ont permis au milliar-
daire texan Ross Perot d’obte-
nir 19 % du vote populaire lors 
de l’élection présidentielle de 
1992, soit le pourcentage le plus 
élevé obtenu par un candidat 
n’appartenant pas à l’un des 
grands partis depuis le score de 
27 % remporté en 1912 par le 
candidat du Parti progressiste 
Theodore Roosevelt.

Malgré les manifestations 
de soutien à un tiers parti, des 

De haut en bas : Banderole de 
1868 en faveur des candidats 
démocrates à la présidence et 
à la vice-présidence Horatio 
Seymour et Frank Blair. Affi che 
électorale en faveur des candidats 
démocrates, le général George 
McClellan et son colistier George 

Pendleton, vers 
1864. Affi che 
de soutien 
aux candidats 
démocrates à la 
présidence et à la 
vice-présidence, 
Samuel Tilden 
et Thomas 
Hendricks, en 
1876.

James Monroe,
démocrate-républicain
(1817-1825)



TIERS PARTI ANNEE % DU VOTE VOIX DU SORT DU PARTI  
   POPULAIRE COLLEGE AUX ELECTIONS
    ELECTORAL SUIVANTES

Antimaçonnique 1832 7,8 7 Appuie le  
     candidat whig

Pour la libre 1848 10,1 0 Obtient 5% des  
distribution des terres    voix qui vont 
     aux républicains

Whig 1856 21,5 8 Parti dissous

Démocrate sudiste 1860 18,1 72 Parti dissous

Union constitutionnelle 1860 12,6 39 Parti dissous

Populiste 1892 8,5 22 Soutient le  
     candidat démocrate
    
Progressiste 1912 27,5 88 Regagne le Parti  
(Theodore Roosevelt)    républicain
 

Socialiste 1912 6 0 Obtient 3,2%  
     des voix

Progressiste 1924 16,6 13 Regagne le Parti  
(La Follette)    républicain 
  
 
 Démocrate pour les 1948 2,4 39 Parti dissous
Droits des Etats

Progressiste 1948 2,4 0 Obtient 1,4%  
(H. Wallace)    des voix
  
Indépendant américain 1968 13,5 46 Obtient 1,4%  
(G. Wallace)    des voix

John Anderson 1980 7,1 0 Ne se présente  
     pas en 1984

Ross Perot 1992 18,9 0 Forme le Reform  
     Party et se  
     représente
     en 1996

Reform Party 1996 8,4 0 Avec Pat  
(Ross Perot)    Buchanan  
     comme candidat,  
     le parti
     obtient 0,5% des  
     voix
  
Verts (R. Nader) 2000 2,7 0 
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obstacles énormes s’opposent à 
son accession à la présidence et 
même à l’élection d’un nombre 
substantiel de représentants ou 
de sénateurs issus de ses rangs. 
En dehors de ceux déjà signa-
lés, l’un des plus importants 
est la crainte des électeurs de 
« gaspiller » leurs voix en votant 
pour le candidat d’un tiers parti. 
On a vu des électeurs opter 
pour un vote « utile » en ap-

portant leur suffrage à un autre 
candidat quand ils sentaient 
que celui, issu d’un tiers parti, 
qui avait leur préférence n’avait 
aucune chance de l’emporter. 
Ainsi, lors d’un sondage réalisé 
avant l’élection de 2000, 15 % 
des électeurs se disaient prêts à 
voter pour Ralph Nader plutôt 
que pour George W. Bush ou Al 
Gore ; mais Nader n’a recueilli fi -
nalement que 2,7 % des suffrages 

populaires. De même, en 1992, 
21 % des électeurs qui, au départ, 
privilégiaient Ross Perot se sont 
fi nalement ravisés et ont apporté 
leurs voix aux autres candidats.

Le vote pour des candidats 
de tiers partis relève aussi de 
ce qu’il est convenu d’appeler 
le « vote de protestation ». Des 
sondages Gallup ont, par exem-
ple, révélé qu’en 1992 5 % des 
personnes qui disaient avoir 
l’intention de voter pour Ross 
Perot précisaient qu’elles ne 
le feraient pas si elles venaient 
à penser qu’il avait quelque 
chance de l’emporter.

Dans l’hypothèse où il serait 
élu, le candidat indépendant 
ou d’un tiers parti se heurterait 
d’ailleurs à un énorme problème 
au lendemain de son élection : 
la gestion de l’action gouverne-
mentale – la constitution d’un 
gouvernement et le travail avec 
un Congrès dominé par des ré-
publicains et des démocrates peu 
enclins à coopérer avec un prési-
dent n’appartenant pas à l’un des 
deux grands partis politiques. ■

Professeur émérite de sciences 
politiques à l’université du Wisconsin 
à Milwaukee, John Bibby a présidé 
la subdivision des partis politiques 
à l’American Political Science 
Association. Il fait autorité en ce qui 
concerne la politique et le gouvernement 
des Etats-Unis ; il est l’auteur d’un 
ouvrage intitulé Politics, Parties, and 
Elections in America.

LE COLLEGE
DES GRANDS ELECTEURS

son fonctionnement 
aujourd’hui

★

★

★

★

★

★

Alabama : 9
Alaska : 3
Arizona : 10
Arkansas : 6
Californie : 55
Caroline du Nord : 15
Caroline du Sud : 8
Colorado : 9
Connecticut :  7
Dakota du Nord : 3
Dakota du Sud : 3
Delaware : 3
District de Columbia : 3
Floride : 27
Georgie : 13
Hawaii : 4
Idaho : 4
Illinois : 21

Iowa : 7
Kansas : 6
Kentucky : 8
Louisiane : 9
Maine : 4
Maryland : 10
Massachusetts : 12
Michigan : 7
Minnesota : 0
Mississippi : 6
Missouri : 11
Montana : 3
Nebraska : 5
Nevada : 5
New Hampshire : 4
New Jersey : 5
New York : 31

Ohio : 20
Oklahoma : 7
Oregon : 7
Pennsylvanie : 21
Rhode Island : 4
Tennessee : 11
Texas : 34
Utah : 5
Vermont : 3
Virginie : 13
Virginie-Occidentale : 5
Washington : 11
Wisconsin : 10
Wyoming : 3

Total : 538

nombre de grands electeurs par etat



V 7

a méthode utilisée pour 
désigner les candidats à 
la présidence des Etats-
Unis paraît complexe, 
voire confuse, et elle 

l’est en effet. Depuis que les 
partis républicain et démocrate 
ont entrepris, dans les années 
1970, de réformer les règles 
qui régissent la sélection des 
candidats à la présidence et à 
la vice-présidence, le système 
n’a cessé de fl uctuer. Les can-
didats qui sortent le mieux leur 
épingle du jeu sont ceux qui en 
comprennent toutes les com-
plexités et savent manœuvrer 
le plus subtilement. Mais, après 
tout, cette capacité d’apprendre 
le jeu et de le pratiquer avec 
âpreté et talent n’est-elle pas 
la marque des esprits politiques 
imaginatifs ?

 

A la différence du système du 
collège électoral utilisé pour élire 
le président, les procédures de 
désignation des candidats à la 
présidence ne sont pas inscrites 
dans la Constitution. A l’époque 
où celle-ci fut rédigée et ratifi ée, 
à la fi n du XVIIIe siècle, les partis 
politiques n’existaient pas. Ils 
ne sont apparus qu’après que le 
gouvernement eut commencé 
à fonctionner, en réaction à la 
politique menée par le premier 
président des Etats-Unis, George 
Washington.

En 1796, les membres du 
Congrès qui s’identifi aient à l’un 
des partis politiques de l’époque 

se réunirent pour la première 
fois pour désigner d’un commun 
accord les candidats de leur parti 
à la présidence et à la vice-pré-
sidence. Connu sous le nom de 
King Caucus (caucus royal), ce 
système de sélection subsista 
pendant près de trente ans. Il se 
désintégra en 1824, victime de la 
décentralisation du pouvoir au 
sein des partis, elle-même liée à 
l’expansion continue vers l’ouest 
des Etats-Unis.

Des conventions nationales 
remplacèrent alors le King Cau-
cus pour désigner les candidats. 
En 1831, une formation mineure, 
le Parti antimaçonnique, se réunit 

dans un bar de Baltimore, dans le 
Maryland, pour choisir ses candi-
dats et défi nir sa « plate-forme » 
électorale – terme désignant 
l’annonce des principes et de la 
politique suivie par un parti ou un 
candidat. Depuis lors, les grands 
partis et la plupart des petites for-
mations tiennent des conventions 
nationales, auxquelles assistent 
les délégués des différents Etats, 
pour désigner leurs candidats à la 
présidence et à la vice-présidence 
et se mettre d’accord sur un pro-
gramme politique.

Tout au long du XIXe siècle et 
jusqu’au XXe siècle, les conven-
tions furent dominées par les 
dirigeants des partis à l’échelon 
de chaque Etat, qui choisissaient 
les délégués et s’assuraient qu’ils 
votent « correctement ». Ceux qui 
ne supportaient pas la manière 

dont les chefs indélogeables des 
partis imposaient les candidats 
apportèrent leur soutien à l’intro-
duction de réformes permettant 
aux militants des partis au niveau 
des Etats de choisir les délégués à 
la convention au cours d’élections 
« primaires » organisées avant 
l’élection générale. En 1916, plus 
de la moitié des Etats de l’Union 
organisaient des primaires.

Pourtant, le mouvement vi-
sant à encourager un plus grand 
nombre de militants à participer 
à la sélection du candidat de 
leur parti à la présidence fut de 
courte durée. Au lendemain de la 
Première Guerre mondiale, les di-

rigeants des partis, convaincus que 
les primaires mettaient en péril 
leur propre infl uence, persuadè-
rent les assemblées des Etats de 
les supprimer, au prétexte qu’elles 
étaient coûteuses et qu’un nombre 
relativement limité de citoyens y 
participaient. Certains candidats 
potentiels avaient par ailleurs 
refusé de s’y présenter dans la 
mesure où, bénéfi ciant d’ores et 
déjà du soutien des dirigeants de 
leur parti, ils ne voulaient pas ris-
quer de perdre cet avantage dans 
un vote populaire. En 1936, seuls 
une dizaine d’Etats organisaient 
encore des primaires.

Les pressions pour la démo-
cratisation du système reprirent 
de la vigueur au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, 
favorisées par le développement 
des technologies de la communi-

PAR STEPHEN WAYNE John Quincy Adams,
démocrate-républicain
(1825-1829)

Andrew Jackson, 
démocrate 
(1829-1837)

Ci-contre : Les démocrates agitent 
des drapeaux lors de la convention 
nationale démocrate en l’an 2000 à 
Los Angeles.
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cation. Grâce à la télévision, les 
gens pouvaient désormais suivre 
en direct le déroulement de la 
campagne. Dwight Eisenhower, 
John Kennedy et Richard Nixon 
participèrent tous les trois à de 
nombreuses primaires, afi n de 
prouver à leur parti qu’un géné-
ral, un catholique et un candidat 
qui avait précédemment essuyé 

une défaite pouvaient 
l’emporter dans des élec-
tions nationales. Et ils y 

sont parvenus.
En outre, la guerre du 

Vietnam, qui commença au 
milieu des années 1960 et 

se prolongea dans les années 
1970, suscita au sein du Parti 
démocrate des divisions qui, 
à leur tour, engendrèrent des 
pressions en faveur d’une ré-
forme électorale. Le catalyseur 
fut la convention démocrate de 
1968. Un mouvement hostile à 
la guerre, qui déchirait le parti, 
organisa de violentes manifesta-
tions dans les rues de Chicago, 
où se tenait précisément la 
convention. Malgré le climat 
agité dans lequel se déroula la 
réunion, le parti désigna comme 
candidat à la présidence le vice-
président Hubert Humphrey, 
lequel s’était refusé à participer 
à toute primaire et était, de ce 
fait, devenu l’une des cibles du 
mouvement pacifi ste.

Après la désignation d’Hum-

phrey comme candidat à la 
présidence, la convention dé-
mocrate, soucieuse de réunifi er 
le parti divisé, accepta de mettre 
en place une commission char-
gée de réexaminer le processus 
d’investiture des candidats. 
L’objectif était double : d’une 
part, encourager une plus grande 
participation des militants dans 
la désignation des candidats 
et, d’autre part, assurer une 
représentation plus équitable 
du parti à la convention. Les 
réformes ainsi adoptées par le 
Parti démocrate amorcèrent le 
processus de démocratisation 

du système par lequel les deux 
grands partis désignent leurs 
candidats.

 

Les réformes décisives mises en 
place par le Parti démocrate en-
couragèrent la majorité des Etats 
– qui édictent les lois électorales 
en vigueur sur leur territoire – à 
organiser des élections primaires. 
Une primaire est une élection au 
cours de laquelle les sympathi-
sants d’un parti choisissent leurs 
candidats à la course à la prési-
dence. Selon les lois de chaque 
Etat, les électeurs peuvent voter 
directement pour les candidats ou 
indirectement pour des délégués 
qui se sont engagés à soutenir 
lesdits candidats.

La seule autre solution consiste 
à organiser un processus de sé-
lection en plusieurs étapes par le 
biais de caucus et de conventions. 
Dans une zone géographique re-
lativement étroite, telle qu’un 
bureau de vote local, les mem-
bres du parti se réunissent pour 
choisir des délégués qui s’en-
gagent à soutenir des candidats 
précis. Ces délégués, à leur tour, 
représentent leur circonscription 
à la convention du comté, laquelle 
choisit des délégués pour assister 
à la convention de l’Etat, où sont 
désignés les délégués qui repré-
senteront ce dernier à la conven-
tion nationale du parti. Bien que 
ce processus s’étale sur plusieurs 
mois, c’est la première étape qui 
est la plus déterminante pour le 
choix des candidats.

L’importance de la déléga-
tion d’un Etat à la convention 
nationale est calculée selon 
une formule établie par le parti 
lui-même, qui tient compte de 
données telles que la population 
de l’Etat, le soutien qu’il a ap-
porté par le passé aux candidats 
nationaux du parti, et le nombre 
de fonctionnaires élus et de 
dirigeants du parti occupant des 
postes offi ciels. La formule de 
répartition en vigueur chez les 
démocrates aboutit à la tenue de 
conventions nationales réunissant 
près de deux fois plus de délégués 
que celles des républicains.

La Constitution américaine 
confère aux Etats le droit d’établir 
leur propre législation électorale, 
sous réserve qu’elle respecte 
toutes règles et conditions éven-
tuellement fi xées par le Congrès. 
S’ils sont libres de choisir les dates 
pour la tenue des primaires et 
caucus, les Etats sont néanmoins 
invités à se conformer aux règles 
édictées par les partis ; la Cour 
suprême a en effet statué que 
ces derniers avaient le droit d’im-
poser leurs propres règles pour la 
participation à leurs conventions 
nationales. Il s’ensuit qu’un Etat 

caucus de l’iowa : 
fonctionnement

1. Des caucus sont organisés 
dans plus de

2000 circonscriptions de l’Etat ; 
ils désignent plus de

1 500 délégués aux
99 conventions de comtés.

2. Des conventions se tiennent 
dans les comtés afin de 

désigner les 3 000 délégués 
qui participeront aux cinq 

conventions organisées au 

niveau des districts disposant 
d’un représentant au Congrès.
3. Les conventions organisées 
dans ces cinq districts élisent 

les délégués qui participeront à 
la convention nationale du parti. 
Les mêmes délégués participent 

aussi à la convention de l’Etat.
4. La convention de l’Etat élit 
les délégués à la convention 

nationale du parti. Les 
démocrates désignent également 

les délégués choisis parmi les 
dirigeants locaux du parti et les 
détenteurs de mandats électifs.

Ci-dessus : Badge de délégué 
à la convention nationale 

démocrate en 1908.
Au-dessous : Ruban pour 

l’élection de 1876 fi gurant 
un portrait du candidat 

(malheureux) Samuel Tilden et 
de son colistier. Au centre de la 
page : Gravure de la convention 

républicaine tenue en 1880.
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qui autoriserait la désignation de 
délégués à la convention nationale 
d’un parti selon des modalités non 
conformes aux règles de ce parti 
risquerait de voir ses délégués 
exclus ou la taille de sa déléga-
tion réduite.

Plus de 80 % des délégués qui 
assistent à la convention nationale 
de leur parti sont aujourd’hui dési-
gnés au cours d’élections primai-
res ouvertes à tout électeur inscrit 
comme républicain ou démocrate, 
ou se proclamant tel.

Le Parti démocrate a imposé 
une série de règles nationales à 
l’ensemble de ses sections loca-
les, ce qui n’est pas le cas du Parti 

républicain. Le premier exige en 
effet des Etats qu’ils organisent 
le processus de désignation des 
délégués entre le premier mardi 
de février et le deuxième mardi 
de juin de l’année de l’élection 
présidentielle. Les petits Etats 
de l’Iowa et du New Hampshire 
sont autorisés à voter plus tôt, la 
tradition voulant qu’ils organisent 
respectivement le premier caucus 
et la première élection primaire. 
Les démocrates exigent égale-
ment que 75 % des délégués d’un 
Etat soient élus par des districts 
dont les limites ne dépassent pas 
celles d’une circonscription par-
lementaire – et ce dans le souci 
de renforcer la représentation 
de minorités éventuellement 
concentrées dans des localités de 
cet Etat. De plus, le nombre des 

délégués tenus de soutenir des 
candidats précis est fi xé en pro-
portion du nombre de suffrages 
qu’eux-mêmes ou leurs candidats 
obtiennent. Enfi n, les démocrates 
exigent la parité hommes-femmes 
dans les délégations des Etats.

Malgré des différences entre les 
règles électorales des deux grands 
partis – les républicains délèguent 
les pouvoirs à leurs sections loca-
les au niveau des Etats, ce que ne 
font pas les démocrates – deux 
grandes tendances prévalent :

■ De plus en plus d’Etats ont 
avancé leurs primaires et leurs 
caucus au tout début du pro-
cessus électoral afi n d’exercer 

davantage d’infl uence sur la 
sélection des candidats à l’inves-
titure, d’inciter les candidats à 
prendre en compte leurs besoins 
et leurs intérêts et de bénéfi cier au 
maximum des rentrées d’argent 
provenant de la campagne. C’est 
ce qu’on appelle le front-loading 
ou lancement anticipé.
■ La pratique dite de la « régio-
nalisation », qui conduit plusieurs 
Etats voisins à organiser primai-
res et caucus aux mêmes dates 
afi n de donner plus de poids à 
leur région.
Ces deux tendances ont con-

traint les candidats à avancer le 
lancement de leur campagne afi n 
de s’imposer dans les Etats où la 
bataille s’engage le plus tôt. Leur 
dépendance à l’égard des médias 
– notamment radio et télévision 

– s’est également accrue, tout 
comme leur besoin de bénéfi cier 
du soutien des dirigeants locaux 
du parti.

Les deux tendances avan-
tagent les candidats de stature 
nationale – président sortant, 
gouverneurs des grands Etats, 
sénateurs et représentants, qui 
disposent de larges moyens 
fi nanciers, de l’accès aux mé-
dias et d’un meilleur soutien 
logistique.

Considérons, par exemple, 
les manœuvres préliminaires à 
la campagne pour l’investiture 
du candidat démocrate à l’élec-
tion présidentielle de 2004. Au 
31 mars 2003, soit plus de dix 
mois avant le premier caucus ou 
la première primaire, huit candi-
dats démocrates avaient d’ores et 
déjà collecté environ 25 millions 
de dollars et en avaient dépensé 
7 millions. Ceux qui, parmi ces 
huit candidats, détenaient des 
sièges au Congrès étaient aussi 
ceux qui avaient collecté les 
plus fortes sommes, recruté les 
consultants les plus renommés 
et commencé à mettre en place 
les plus puissantes machines 
de campagne. La brièveté du 
processus désavantage ceux qui 
ont besoin de transformer les pri-
maires et les caucus en tremplins 
vers l’investiture, comme ce fut 
le cas pour Jimmy Carter en 1976 
et John McCain en 2000.

Les changements qui ne 
cessent de modifi er le processus 
d’investiture affectent tous les 
candidats. Même les présidents 
sortants ne peuvent considérer 
leur investiture aux primaires 
comme assurée. En 1992, George 
Bush a essuyé quelques cuisan-
tes défaites face au conservateur 
Pat Buchanan, éditorialiste de la 
presse écrite et vedette des talk-
shows télévisés. En revanche, 
Bill Clinton, en 1996, a très tôt 
récolté des fonds considérables 
afi n de dissuader tout rival po-
tentiel au sein de son parti. Il a 

caucus de l’iowa : 
procedures pour les 

premiers caucus

PARTI DEMOCRATE :  Seuls sont 
admis à participer les membres 
inscrits au parti, domiciliés dans 
la circonscription et bénéficiant 
du droit de vote. Il est demandé 
à chaque participant de s’affilier 
à un groupe ayant marqué sa 
préférence pour un candidat 
précis. Pour être reconnu, un 
groupe doit réunir au moins
15 % des participants. Les 
groupes ne satisfaisant pas à 
cette condition sont dissous et 
leurs membres peuvent rejoindre 
l’un des groupes reconnus. Des 
pressions intenses s’exercent 
au cours de cette phase de la 
réunion. Chaque candidat se voit 
allouer un nombre de délégués 
uniquement en fonction de 
l’importance relative de son 
groupe au sein du caucus.

PARTI REPUBLICAIN :  Les 
participants, qui doivent disposer 
du droit de vote mais ne sont 
pas tenus d’être inscrits au parti, 
font connaître leur préférence 
présidentielle par vote secret. Le 
décompte final des bulletins de 
vote s’effectue au niveau de l’Etat. 
Les délégués à la convention 
du comté sont désignés selon 
toute méthode retenue par le 
caucus : élection directe (selon 
la règle du scrutin majoitaire à 
un tour – winner-take-all) ou à la 
proportionnelle par le biais d’un 
vote blanc.

Au centre :  Neuf candidats 
démocrates à la présidence lors 
de leur premier débat, le 3 mai 
2003, en Caroline du Sud. De 
gauche à droite : les membres 
du Congrès Dennis Kucinich et 
Richard Gephardt, le pasteur Al 
Sharpton, le sénateur Joseph 
Lieberman, l’ancien sénateur 
Carol Moseley Braun, l’ancien 
gouverneur Howard Dean et les 
sénateurs John Edwards, Bob 
Graham et John Kerry.

Martin Van Buren, 
démocrate 
(1837-1841)
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mis cet argent au service d’une 
stratégie électorale fondée sur 
les médias, qu’il a poursuivie du 
début des caucus et primaires 
jusqu’à l’élection nationale.

Les réformes apportées au mode 
de désignation des candidats à la 
présidence ont nettement élargi la 
base de la participation populaire. 
En 1968, avant que n’intervien-
nent les récentes modifi cations, 
12 millions de personnes seule-
ment participèrent aux primaires, 
soit 11 % environ de la population 
en âge de voter. En 2000, le chiffre 
avoisinait 35 millions, soit 15 % de 

l’électorat. Dans les mois précé-
dant l’élection présidentielle de 
2000, plus de 20 millions de per-
sonnes participèrent aux matchs 
entre George W. Bush et ses ri-
vaux républicains, et 15 millions 
à ceux opposant le vice-président 
Al Gore à son principal concurrent 
démocrate, l’ancien sénateur Bill 
Bradley.

La modernisation du proces-
sus de désignation des candidats 
a permis d’accroître non seule-
ment la participation populaire 
mais aussi la représentation des 
différents groupes constituant 
la coalition électorale de chaque 
parti. Si la représentation au sein 

des délégations aux conventions 
des deux partis s’est élargie sur le 
plan démographique en termes de 
race et de sexe, cela n’a pas été 
le cas sur le plan idéologique. 
Cela tient au fait que ceux qui 
participent le plus largement 
au processus d’investiture sont 
généralement les militants ac-
tifs du parti dont l’engagement 
idéologique est plus marqué que 
celui des citoyens qui s’identifi ent 
simplement à ce parti.

Les réformes ont également 
affaibli l’infl uence des dirigeants 
des partis au niveau des Etats et 
incité les candidats à l’investi-
ture à chercher à conquérir une 

+ Inclut les dirigeants du parti et 
les détenteurs de responsabilités 

électives désignés lors des 
primaires des Etats.

* Ne comprend pas le Vermont, 
dont les délégués, tout en étant 

désignés au cours de caucus et de 
conventions au niveau de l’Etat, ne 

sont pas expressément tenus de 
voter pour un candidat donné.

Sources : Pour 1912-1964, 
F. Christopher Arterton, 

« Campaign Organizations Face 
the Mass Media in the 1976 

Presidential Nomination Process » 
(communication présentée lors de 
la réunion annuelle de l’American 

Political Science Association, 
Washington, 1-4 septembre 

1977) ; pour 1968-1976, Austin 
Ranney, Participation in American 

Presidential Nominations, 1976, 
Washington, American Enterprise 

Institute, 1977, tableaux 1 et 6. 
Les chiffres pour 1980 ont été 

réunis par Austin Ranney à partir 
de documents communiqués par le 
Democratic National Committee et 
le Republican National Committee. 

Les chiffres pour les élections après 
1980 ont été réunis par l’auteur à 

partir de données fournies par ces 
mêmes organismes ainsi que par la 

Federal Election Commission.  
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base populaire élargie. D’où un 
renforcement des liens entre les 
candidats et leur base militante 
et, pour le vainqueur, une inci-
tation supplémentaire à tenir ses 
promesses de campagne. Au cours 
de la première année de son man-
dat, George W. Bush a fait porter 
tous ses efforts sur la réalisation 
de ses principaux engagements 
de campagne : allègement de la 
fi scalité, réforme de l’enseigne-
ment et amélioration des capacités 
d’intervention de l’armée, toutes 
initiatives répondant aux aspira-
tions de sa base conservatrice.

Bien qu’une grande partie des 
réformes touchant le processus 
d’investiture ait contribué à la 
démocratisation du système, 
un certain nombre d’anomalies 
demeurent. Les participants aux 
élections primaires tendent à 
bénéfi cier d’un meilleur niveau 
d’instruction et de revenus plus 
élevés, et à être plus âgés que 
la moyenne des électeurs tant 
démocrates que républicains. 
En outre, comme toujours, ceux 
qui soutiennent fi nancièrement 
les candidats ou les causes 
qu’ils défendent appartiennent 
généralement aux catégories 
socioéconomiques supérieures. 
Inévitablement, leurs voix se font 
plus puissamment entendre après 
la victoire de leur candidat.

Enfi n, la quête de l’investiture 
menée par les candidats suscite 
l’apparition de factions au sein 
des partis. Plus la compétition 
est serrée et plus les fractures 
sont profondes ; les partis de-
vront les réduire au plus vite s’ils 
veulent mener une campagne 
présidentielle effi cace au profi t 
du candidat investi.

 

Une autre conséquence des chan-
gements intervenus dans le sys-
tème de désignation des candidats 
est la diminution de l’importance 
prêtée à la convention nationale 

du parti. Le choix par les électeurs 
du candidat à la présidence s’ef-
fectue en effet aujourd’hui assez 
tôt dans le processus d’investiture. 
Le candidat investi, à son tour, fait 
généralement connaître le nom 
du candidat qu’il a choisi pour 
la vice-présidence avant même 
la réunion de la convention. Le 
candidat investi contrôle égale-
ment la rédaction du programme 
électoral de son parti.

Aussi le nombre des téléspecta-
teurs qui suivent la retransmission 
des conventions a-t-il nettement 
diminué au cours de ces derniè-
res années, tout comme le temps 
que leur consacrent les principales 

chaînes de télévision aux heures 
de grande écoute. Les sondages 
effectués durant l’été 2000, au mo-
ment où les deux partis tenaient 
leurs conventions nationales, ont 
montré que la moitié environ des 
téléspectateurs ne regardaient ni 
l’une ni l’autre.

Si leur spectacle attire moins 
le public, les conventions conti-
nuent de bénéfi cier de l’attention 
des informations télévisées et de 
la presse écrite. Les mêmes son-
dages de l’été 2000 ont montré 
un accroissement de la sensi-
bilisation du public pendant et 
après les conventions, ainsi que sa 
meilleure connaissance des candi-
dats et de leurs programmes. Les 

Au centre : Gravure ancienne représentant
la convention nationale démocrate réunie
à Baltimore. A droite : Médaillon à l’effi gie de
Wendell Willkie, candidat à la présidence en
1940. Ruban en faveur de la candidature
Lincoln/Hamlin qualifi ant Lincoln de
« honest old Abe » lors de l’élection de 1860.

conventions ont réellement con-
tribué à informer les électeurs, à 
renforcer le soutien des citoyens 
pour les candidats de leur parti et 
à focaliser l’attention du pays sur 
l’élection nationale à venir.

Le système d’investiture 
des candidats à la présidence 
n’est certes pas parfait, mais 
il a, au cours des dernières 
décennies, permis d’accroître 
la participation, d’améliorer le 
représentation démographique 
et de renforcer le lien entre les 
sympathisants d’un parti et leurs 
candidats. Tel qu’il 
fonctionne, le sys-
tème avantage les 

candidats qui bénéfi cient de la 
plus grande notoriété, peuvent 
collecter le plus de fonds, utili-
sent les dispositifs de campagne 
les plus effi caces et suscitent 
le plus d’enthousiasme chez 
les électeurs dès le début des 
primaires. ■

Stephen Wayne est professeur de droit 
public à l’université Georgetown, à 
Washington. Il est l’auteur de The 
Road to the White House 2004 
(Thomson/Wadsworth, 2004). 

William Henry Harrison, 
whig 
(1841)

John Tyler, 
whig 
(1841-1845)
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n général, les citoyens des 
Etats-Unis ont la possibi-
lité de participer à un plus 
grand nombre d’élections 
que leurs homologues des 

autres démocraties. Certains 
Américains peuvent être appelés 
à voter cinq ou six fois par an, 
chaque bulletin de vote compor-
tant des listes de candidats pour 
diverses fonctions à différents 
niveaux de responsabilité. En 
vertu du système fédéral, dans 

lequel le gouvernement national 
et ceux des Etats ont des pou-
voirs distincts, le rendez-vous 
électoral est en fait l’occasion de 
participer simultanément à des 
scrutins au niveau de l’Etat et au 
niveau local, chacun obéissant à 
des procédures administratives 
distinctes.

Dans le système politique 
américain, de nombreuses fonc-
tions sont électives. En outre, 
nombre de décisions concer-
nant le fi nancement du système 
éducatif et autres services et 
équipements à la charge des 
collectivités locales et des Etats 
– tels les espaces verts et les rou-
tes – sont soumises au vote des 
électeurs. Et de plus en plus de 

décisions touchant à la vie publi-
que sont prises par référendum. 
Certains politologues ont vu dans 
la fréquence de ces consultations 
l’une des explications de la baisse 
de la participation électorale au 

cours des cinquante dernières 
années. Les Américains choi-
sissent également la plupart des 
candidats des partis aux élections 
primaires.

Compte tenu du caractère local 
des élections américaines, ce 
sont des milliers de fonctionnai-
res auxquels incombent l’orga-
nisation et la conduite des scru-
tins. Leur tâche est importante 
et complexe : fi xer la date des 
scrutins, vérifi er l’éligibilité des 
candidats, inscrire les électeurs 
et établir les listes électorales, 
choisir le système d’enregistre-
ment des votes, concevoir les 
bulletins de vote, mettre en 

place le personnel qui veillera 
au bon déroulement des opéra-
tions le jour du scrutin, et enfi n 
établir le décompte des votes et 
authentifi er les résultats.

Traditionnellement, les ré-
sultats des scrutins ne donnent 
guère lieu à litige. La plupart 
des postes à pourvoir sont à 
caractère local, et le découpage 
des circonscriptions est souvent 
assuré par le parti au pouvoir qui, 
se fondant sur les précédents his-

toriques, prend un minimum de 
risques. Mais il y a eu récemment 
des exceptions retentissantes. Le 
résultat de l’élection présiden-
tielle de 2000 – l’interminable 
contestation pour déterminer le 
vainqueur dans le scrutin prési-
dentiel le plus serré de l’histoire 
des Etats-Unis – a pour la pre-
mière fois confronté les Améri-
cains à nombre de ces problèmes 
d’ordre administratif.

Le processus électoral com-
porte deux étapes. Il n’existe 
pas de liste nationale des élec-
teurs potentiels, de sorte qu’un 
citoyen doit tout d’abord se faire 
inscrire. Il le fera en fonction de 
son lieu d’habitation. On s’est ap-
pliqué au cours de ces dernières 

PAR MICHAEL TRAUGOTT

James Polk, 
démocrate

(1845-1849)

En haut : Des électeurs votent 
lors du scrutin de mi-mandat, le 

5 novembre 2002 à Halifax, dans 
le Massachusetts. Ci-dessus : Des 

électeurs se préparent à utiliser 
de nouvelles machines à voter 

électroniques le 4 novembre 2002 
à Miami, en Floride.
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années à faciliter les modalités 
d’inscription. Une loi nationale 
votée en 1993 (Motor Voter Law) 
permet notamment au citoyen de 
s’inscrire sur les listes électorales 
en même temps qu’il renouvelle 
son permis de conduire.

L’une des plus importantes 
missions des fonctionnaires char-
gés des élections est de s’assurer 
que tout citoyen bénéfi ciant du 
droit de vote est bien inscrit sur 
les listes, mais qu’aucune per-
sonne non habilitée n’y fi gure.

 

Aux Etats-Unis, l’élection est 
un exercice administratif, dont 
le but est de connaître les choix 
des citoyens habilités à s’expri-
mer, de manière précise et en 
temps voulu. C’est dire que la 
tâche des administrateurs élec-
toraux est considérable. Ils ont 
pour responsabilité d’inscrire 
les citoyens en âge de voter sur 
les listes électorales. Ils doivent 
mettre en forme le bulletin de 
vote pour chaque élection, en 
s’assurant que les noms de tous 
les candidats y fi gurent et que 
toutes les questions soumises 
aux électeurs sont correctement 
formulées. Ils doivent en outre  
s’assurer que le bulletin est aussi 
simple et clair que possible.

Il n’existe pas de normes 
nationales ni pour la forme des 
bulletins de vote ni pour les 
systèmes permettant de les 
enregistrer. Les fonctionnaires 
électoraux doivent le plus sou-
vent établir les bulletins en une 
multitude de langues et parfois 
même sous différentes formes. 
Ils doivent enfi n choisir les ma-
chines à enregistrer les votes, en 
s’assurant de leur compatibilité 
avec les bulletins de vote. En 
réaction aux problèmes rencon-
trés en Floride lors de l’élection 
présidentielle de 2000, le Con-
grès a voté une loi prévoyant 
une aide fi nancière aux Etats et 

comtés afi n de leur permettre de 
se doter des systèmes d’enregis-
trement les plus modernes et les 
plus fi ables.

Entre les élections, ces mêmes 
fonctionnaires sont responsables 
de l’entretien des machines 
à voter, tâche le plus souvent 
confi ée à des entreprises privées. 
Le recrutement et la formation 
d’un abondant personnel tem-
poraire qui assurera le jour du 
scrutin le bon déroulement de 
l’élection demeure l’une 
des missions les plus dé-
licates des fonctionnaires 
électoraux.

Quand intervient une 
modifi cation des machi-
nes à voter ou de la forme 
des bulletins, le travail 
technique de mise en 
place du nouveau maté-
riel ainsi que le recrutement et la 
formation du personnel capable 
de le faire fonctionner est parfois 
si absorbant que le contrôle des 
listes électorales est confi é à des 
bénévoles des partis politiques.

La seconde étape du processus 
électoral est l’accès du public 
aux urnes. Pour la majorité des 
électeurs, il s’agit de se rendre à 
un bureau de vote proche de leur 
domicile. La taille des bureaux 
de vote, tout comme le nombre 
des électeurs qui y sont inscrits, 
sont très variables.

Les décisions concernant 
l’équipement des bureaux de 
vote et la forme des bulletins 
sont prises au niveau local, car 
leur fi nancement est assumé 
par les collectivités. Le type 
et la qualité de l’équipement 
se trouvent ainsi liés à la situa-
tion socioéconomique et aux 

ressources fi scales des collecti-
vités. Sachant que les impôts 
locaux doivent aussi fi nancer les 
écoles, la police et les services 
d’incendie, les espaces verts et 
les équipements de loisirs, on 
comprend pourquoi les inves-
tissements en matériel électoral 
ne sont pas toujours considérés 
comme prioritaires.

Les systèmes d’enregistre-
ment des votes sont fort divers et 
la technologie évolue constam-

ment. Rares sont aujourd’hui les 
endroits où le vote s’effectue au 
moyen d’un bulletin sur lequel 
l’électeur coche le nom d’un 
candidat ; mais beaucoup de 
systèmes informatiques utilisent 
encore des bulletins en papier 
comportant des cases à noircir, 
dont la lecture et l’enregistre-
ment se font mécaniquement.

De nombreuses circonscrip-
tions utilisent encore des ma-
chines « à manettes » : l’électeur 
actionne une petite manette 
pour cocher le nom du candidat 
ou la réponse à une question. 
Puis ses choix sont enregistrés en 
actionnant une grosse manette. 
Ces machines ont été fabriquées 
il y a plus de trente ans, et leur 
entretien est très délicat et 
onéreux. Elles tendent donc à 
disparaître.

Un autre système courant 
est celui de la carte perforée. 
Le bulletin de vote se présente 
sous la forme d’une carte sur 
laquelle l’électeur effectue une 
perforation face au nom de son 
candidat ; ou encore la carte 
est insérée dans un support où 
se superpose à elle l’image du 

Zachary Taylor, 
whig 
(1849-1850)

En haut à gauche : Premier 
électeur à voter, un représentant 
de la municipalité de Dixville 
Notch, dans le New Hampshire, 
inaugure symboliquement le 
scrutin présidentiel de l’an 2000. 
Ci-dessus de haut en bas : Une 
femme à bicyclette remet son 
bulletin de vote dans un point de 
collecte offi ciel à Portland (Oregon) 
lors de l’élection de 2000. Dans le 
Nord-Est, une femme qui porte sa 
fi lle attend de voter. Des retraités 
votent dans une maison de retraite 
de Floride.
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bulletin dûment coché ; les per-
forations correspondantes se font 
alors automatiquement. C’est ce 
système qui est à l’origine de la 
controverse sur le décompte des 
votes de Floride en 2000. Il est 
lui aussi en cours d’abandon.

On penche actuellement vers 
l’adoption de systèmes d’enre-
gistrement électronique direct, 
fondés sur l’utilisation d’écrans 
tactiles semblables à ceux utilisés 

dans les distributeurs automati-
ques de billets. Bien que l’on ait 
beaucoup discuté de l’éventuel 
recours au vote par ordinateur ou 
l’Internet les spécialistes de la sé-
curité travaillent à l’amélioration 
de ces systèmes qui ne sont pas 
encore d’un usage courant.

Une innovation importante 
intervenue ces dernières années 
a été l’adoption de procédures 
permettant de mettre les bul-
letins de vote à la disposition 
des électeurs avant le jour du 
scrutin. Il s’agissait au départ de 
donner la possibilité de voter à 
des électeurs qui avaient prévu 
d’être éloignés de leur domicile 
le jour des élections. Certaines 
circonscriptions ont progressi-
vement étendu cette facilité, 
permettant à certains citoyens de 

s’inscrire en qualité d’électeurs 
« éloignés en permanence de leur 
lieu de vote » et de recevoir leur 
bulletin par la poste.

Une autre nouvelle disposition 
est le vote « par anticipation » : 
des machines à voter sont mises 
en place dans les centres com-
merciaux et autres lieux publics 
jusqu’à trois semaines avant le 
jour du scrutin. Les citoyens 
peuvent y déposer leur bulletin. 

Dans certains Etats, on vote par 
correspondance. Dans l’Oregon, 
chaque citoyen reçoit par la poste 
un bulletin de vote vingt jours 
avant le scrutin ; il peut soit 
le retourner par la poste, soit 
le déposer en certains lieux 
spécifi és. Certaines circonscrip-
tions continuent de recourir au 
système d’enregistrement élec-
tronique direct ou au vote par 
carte perforée. Sur l’ensemble 
du territoire des Etats-Unis, 
plus d’un cinquième des élec-

teurs déposent leurs bulletins 
avant ce que l’on avait autrefois 
coutume d’appeler « le jour des 
élections ».

A mesure qu’augmentera le 
pourcentage de citoyens votant 
avant le jour du scrutin, on sera 
de plus en plus fondé à désigner 
le mardi suivant le premier lundi 
de novembre – jour traditionnel 

de l’élection présidentielle aux 
Etats-Unis – non plus comme 
étant « le jour de l’élection » mais 
plutôt le « jour du dépouille-
ment ». Bien que le vote anticipé 
soit de plus en plus populaire, 
le dépouillement des bulletins 
correspondants n’intervient que 
tard le soir de l’élection, afi n que 
leur résultat ne puisse être connu 
avant la clôture du scrutin : les 
indications qu’il donnerait sur 
la situation respective des can-
didats risquerait en effet d’af-
fecter la campagne, ainsi que la 
participation des électeurs.

L’élection présidentielle de
l’an 2000 a mis en lumière un 
certain nombre de problèmes 
concernant le dépouillement. 
La Cour suprême, dans son ju-
gement sur l’issue contestée du 

Franklin Pierce, 
démocrate

(1853-1857)

Ci-contre : Un fonctionnaire 
de l’Etat de Georgie utilise 

une machine à voter à écran 
tactile en octobre 2002. Ce 
système était expérimenté 
en prévision des élections 

de novembre. En bas : 
Un agent électoral vérifi e 
l’inscription sur les listes 
électorales le 7 novembre 
2000 à Dearborn, dans le 

Michigan.

Millard Fillmore, 
whig 

(1850-1853)
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scrutin, a montré que la diffi culté 
apparue en Floride avait pour 
origine l’application de critères 
uniformes à la lecture de bulle-
tins de vote de types différents. 
Dans certaines circonscriptions, 
les bulletins des électeurs vo-
tant par correspondance sont 
différents de ceux utilisés par 
les électeurs qui se présentent 
au bureau de vote. Il est donc 
nécessaire de procéder à des 
modes différents de lecture.

L’élection de 2000 a égale-
ment révélé que les machines à 
voter sont semblables à tous les 
autres systèmes électromécani-
ques : elles sont incapables de 
déceler les erreurs inhérentes à 
leur structure et exigent un en-
tretien régulier pour fonctionner 
au mieux de leurs capacités. Si 
une élection est très serrée, les 
systèmes de totalisation peuvent 
traduire de légères différences 
quand on procède à plusieurs 
décomptes.

Dans une élection nationale 
où la différence de score entre 
les deux candidats représente 
moins de 0,5 % du nombre des 
votants et où cet écart dans un 
certain Etat – en l’occurrence la 
Floride – n’est que de 202 voix 
sur plus de 5,8 millions obtenues 
par George W. Bush et Al Gore, 
les procédures de décompte 
associées aux différents types 
de bulletins utilisés peuvent 
donner lieu à controverse. Une 
grande partie des votes de Flo-
ride étaient exprimés au moyen 
de cartes perforées. Le bon 
fonctionnement du matériel 
posait un premier problème, 
la capacité des électeurs à s’en 
servir correctement en posait un 
autre. Dans certaines circonscrip-
tions, la présentation même du 
bulletin pouvait déconcerter les 
électeurs, surtout les plus âgés, 
et l’on peut penser que certains 
ont, par erreur, voté pour un 
candidat autre que celui qu’ils 
avaient choisi.

Le caractère très serré des 
résultats en Floride, ajouté au 
fait que ce fut le dernier Etat à 
pouvoir fournir le décompte fi nal 
de ses voix, en a fait un terrain 
privilégié de controverse entre 
les partisans de Bush et ceux 
de Gore. Compte tenu du carac-
tère local du système électoral 
américain et du fait que, dans 
chaque Etat, le candidat arrivé 
en tête recueille la totalité des 
voix des grands électeurs de cet 
Etat, les deux parties lancèrent 
des recours en justice devant 
les tribunaux locaux. Ni l’une 
ni l’autre des équipes n’a jamais 
exigé une révision du décompte 
des suffrages pour l’ensemble de 
l’Etat. En ultime recours, c’est à 
la Cour suprême des Etats-Unis 
qu’il est revenu de se prononcer ; 
elle a jugé qu’il devait être mis 
fi n au recomptage des suffrages 
et confi rmé la validité du résul-
tat initialement annoncé par le 
secrétaire d’Etat de la Floride. 
Les voix des 25 grands élec-
teurs de Floride se sont donc 
portées sur George W. Bush, lui 
donnant la majorité au sein du 
collège électoral et lui ouvrant 
du même coup les portes de la 
Maison-Blanche.

L’une des leçons du scrutin de 
2000 fut que les problèmes liés 
à la gestion des élections, à la 
forme des bulletins de vote et au 
décompte des suffrages que l’on 
avait connus en Floride auraient 
pu survenir avec plus ou moins 
de gravité n’importe où ailleurs 
aux Etats-Unis. La nécessité de 
procéder aux réformes proposées 
avant les élections 2004 s’est im-
posée, malgré un certain nombre 
de considérations dictées par des 
préoccupations partisanes.

En 2002, le 107e Congrès a 
voté à cet effet une loi – le Help 
America Vote Act (HAVA) – qui 
inclut plusieurs éléments im-
portants. En premier lieu, le 

James Buchanan, 
démocrate 
(1857-1861)

gouvernement fédéral a proposé 
son aide fi nancière aux Etats 
pour le remplacement de leurs 
vieilles machines à voter. En 
second lieu, une commission a 
été créée, chargée d’apporter son 
assistance technique aux services 
électoraux locaux et d’établir des 
normes pour les différents systè-
mes d’enregistrement des votes. 
Cette commission d’assistance 
proposera des lignes directrices 

pour les procédures d’enregistre-
ment des votes et pour l’expéri-
mentation et la certifi cation des 
différents systèmes.

Le HAVA marque une rupture 
notable avec la réticence passée 
du gouvernement fédéral à se 
mêler de ce qui était jusque-là 
considéré comme relevant de 
l’administration locale. Mais 
après le choc de l’élection de 
2000, et plus particulièrement 
la contestation des résultats en 
Floride, cet élan réformateur 
a contribué à restaurer la con-
fi ance des Américains en leur 
système électoral. Et le coût en 
est modique si l’on considère 
que les élections constituent le 
fondement de la légitimité d’une 
vraie démocratie. ■

Michael Traugott enseigne la 
communication et les sciences politiques 
à l’université du Michigan. Il est 
coauteur de The Voter’s Guide to 
Election Polls et de Election Polls, 
The News Media and Democracy. 
Ses recherches actuelles portent 
principalement sur les effets de la 
réforme des processus électoraux.

Ci-contre : Des 
diplomates américains 
et des membres de 
leur famille votent le 
17 octobre 2000 au 
consulat des Etats-Unis
à Bombay, en Inde.



DATEs DES CAUCUS,
DES ELECTIONS PRiMAIRES

ET DES CONVENTIONS NATIONALES
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Aux Etats-Unis, les caucus et les élections primaires constituent une étape essentielle 
dans la désignation des candidats à la présidence. Ce calendrier dresse la liste des 
caucus et des primaires actuellement prévus qui conduiront à l’élection nationale de 2004. 
Les caucus sont indiqués en italique.

Dans ce contexte, un « caucus » désigne généralement le rassemblement, au niveau 
d’un Etat, de militants politiques locaux d’un parti pour choisir un candidat à l’investiture de 
ce parti dans la course à la présidence. L’objectif du système des caucus est d’indiquer, 
par le biais du choix des délégués, la préférence des membres du parti dans chaque 
Etat. Les primaires ont une fonction similaire, mais il s’agit d’élections directes organisées 
pour désigner le candidat d’un parti politique à une fonction publique donnée. Selon les 
lois de l’Etat, les électeurs votent directement pour le candidat à la présidence de leur 
choix ou pour des délégués qui se sont « engagés » à soutenir ce candidat à la convention 
nationale du parti.
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19 JANVIER
Iowa

27 JANVIER
New Hampshire

3 FEVRIER
Arizona
Caroline du Sud (primaire 
démocrate)
Delaware
Missouri
Oklahoma
Dakota du Nord
Nouveau-Mexique (caucus 
démocrate)

7 FEVRIER
Michigan (caucus démocrate)

8 FEVRIER
Maine (caucus démocrate)

10 FEVRIER
Tennessee 
Virginie
District de Columbia (caucus 
républicain)

14 FEVRIER
District de Columbia (caucus 
démocrate)
Nevada (caucus démocrate)

17 FEVRIER
Wisconsin

24 FEVRIER
Utah (primaire démocrate)
Hawaii 
Idaho 

2 MARS
Californie 
Connecticut
Georgie 
Maryland 
Massachusetts 
New York
Ohio
Rhode Island
Vermont
Washington
Minnesota

9 MARS
Floride
Louisiane
Mississippi
Texas

13 MARS
Kansas (caucus
démocrate)

16 MARS
Illinois

20 MARS
Alaska (caucus 
démocrate)
Wyoming (caucus 
démocrate)

13 AVRIL
Colorado (caucus 
démocrate)

27 AVRIL
Pennsylvanie

4 MAI
Caroline du Nord
Indiana

6-8 MAI
Wyoming (caucus 
républicain)

11 MAI
Nebraska
Virginie-Occidentale

15 MAI
Wyoming (caucus 
démocrate)

18 MAI
Arkansas
Kentucky
Oregon

25 MAI 
Idaho

1er juin
Alabama
Dakota du Sud
Nouveau-Mexique

8 juin
Montana
New Jersey

26-29 juillet
Convention nationale du 
Parti démocrate, Boston

30 aout-2 septembre
Convention nationale du 
Parti républicain, New York
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Question : Quels sont les 
grands enjeux de l’élection 
de 2004 ?
Réponse : Chaque campagne 
aborde, dans son déroulement, 
un large éventail de questions ; 
mais deux grands sujets vont très 
probablement dominer le prochain 
scrutin. L’un est la santé de l’écono-
mie – croissance, emploi, fi scalité. 
L’autre la sécurité – entendons la 
sécurité physique des Américains 
face aux menaces de terrorisme sur 
le territoire national – et la politi-
que à suivre dans le prolongement 
de notre engagement militaire en 
Afghanistan et en Irak.
Q : L’Américain moyen s’intéresse-
t-il à la politique étrangère ?
R : Cela varie en fonction de la 
situation internationale. Il y a 
eu des moments au cours de la 
guerre froide où les Américains 
se sont montrés profondément 
préoccupés par les problèmes de 
politique extérieure ; nul doute que 
la guerre du Vietnam a constitué 
pour eux une interrogation ma-
jeure. La raison pour laquelle la 
politique étrangère occupera une 
place importante dans l’élection de 
2004 tient, je pense, aux attentats 
du 11 septembre 2001. L’opé-
ration terroriste contre le World 
Trade Center et le Pentagone a 
clairement démontré que notre 
sécurité n’était pas aussi assurée 
que nous le pensions, et l’immense 
majorité de nos concitoyens a réagi 
très positivement à la position af-
fi rmée par le président Bush selon 
laquelle nous devions mener la 
guerre contre les terroristes.

Les événements du 11 septem-
bre ont fait prendre conscience aux 
Américains qu’il existait un lien 
étroit entre sécurité intérieure et 
politique étrangère. Nul doute que 
l’augmentation spectaculaire de la 
popularité du Président auprès du 
public américain, le sentiment 
largement partagé qu’il avait fait 
preuve d’une véritable stature 
d’homme d’Etat et d’une grande 
détermination, découlent de son 

action en matière de politique 
étrangère et non pas des initiati-
ves du gouvernement sur le plan 
intérieur.

Après le 11 septembre, les 
sondages d’opinion ont accordé 
un immense avantage au Parti 
républicain comme étant celui 
auquel le public faisait confi ance 
pour assurer la sécurité nationale. 
Conserver cet avantage est l’une 
des clés de la réélection du Pré-
sident, et le lui disputer l’un des 
objectifs des démocrates dans leur 
tentative pour revenir à la Maison-
Blanche.

Après les victoires décisives, 
en Afghanistan et en Irak, des 
coalitions militaires menées par 
les Etats-Unis, s’est posé le pro-
blème beaucoup plus diffi cile de 
la reconstruction, offrant aux cri-
tiques du gouvernement en place 
l’occasion de faire de cette ques-
tion un enjeu de la campagne.
Q : L’élection présidentielle de
2000 a été très serrée entre George 
W. Bush et Al Gore. En quoi 
l’étroitesse de ce scrutin infl uen-
cera-t-elle les tactiques et straté-
gies pour l’élection de 2004 ?
R : L’élection présidentielle de 
2000 a pris fi n avec la décision de 
la Cour suprême, par 5 voix con-
tre 4, de suspendre le recomptage 
des bulletins de vote dans l’Etat 
de Floride. Le point important est 
que ce résultat a réaffi rmé une in-
contournable réalité : notre nation 
est divisée de manière presque 
égale entre républicains et dé-
mocrates à tous les niveaux des 
fonctions électives, et au niveau 
de l’électorat populaire.

En conséquence, je pense 
que les stratégies des deux partis 
tablent sur une élection serrée en 
2004. Les deux partis savent com-
bien il sera important d’engager 
leurs militants dans le combat. 
D’où un immense effort pour mo-
biliser les électeurs. Je pense qu’on 

va assister à une 
étonnante modifi cation de l’utili-
sation des ressources aux dépens 
de la publicité télévisée – encore 
qu’elle restera très importante 
– au profi t des efforts pour cibler 
les électeurs et les convaincre de 
s’exprimer à travers le vote.

Les deux partis, et les groupes 
d’intérêt qui leur sont liés, ne vont 
pas ménager leurs moyens pour 
convaincre leurs sympathisants 
de se rendre aux urnes. Peut-être 
le Parti démocrate se servira-t-il 
de la rancœur suscitée chez ses 
militants par le résultat en Floride 
pour encourager ses sympathisants 
à se rendre au bureau de vote.

Il faut cependant se rappeler 
qu’aux élections législatives de 
2002, les républicains ont remporté 
la bataille de la participation, et 
cela a largement contribué à leur 
succès.
Q : Comment les partis s’y 
prennent-ils pour mobiliser les 
électeurs ?
R : Dans les pays où le vote 
est obligatoire ou bien le taux 
de participation très élevé, ces 
questions ne se posent pas de la 
même façon. Aux Etats-Unis, où 
un taux de participation de 50 % 
de la population en âge de voter 
est considéré comme la norme à 
l’élection présidentielle, les efforts 
déployés pour inciter les citoyens 
à voter revêtent une importance 
considérable.

Cela dit, parmi les facteurs 
qui infl uent sur la participation 
des Américains fi gure au premier 
chef l’information. Les électeurs 
potentiels savent-ils réellement 
qu’une élection va avoir lieu ? 
Savent-ils qui sont les candi-
dats ? Savent-ils ce qui sépare 
les différents candidats et partis ? 
Deuxièmement, leur sensibilité 
politique les rapproche-t-elle de 
l’un des partis ? Ont-ils quelque 
lien avec les différentes forces qui 

PAR PAUL MALAMUD
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s’affrontent dans l’élec-
tion ? Troisièmement, quelqu’un 
les a-t-il incités à voter. Ont-ils eu 
des contacts personnels avec des 
gens qui auraient pu les informer 
des endroits où étaient situés 
les bureaux de vote et de leurs 
horaires d’ouverture. C’est sur 
ce dernier facteur que portent les 
plus gros efforts pour accroître la 
participation électorale.

Cela suppose toute une organi-
sation de prise de contact auprès 
des sympathisants au niveau local. 
Cela exige véritablement des ef-
forts extraordinaires.
Q : Naturellement, c’est avec les 
catégories de citoyens traditionnel-
lement proches du parti que cette 
mobilisation est la plus payante. 
Quelles sont ces catégories pour 
chacun des deux partis ?
R : L’analyse démographique 
menée à bien par le Center for 
Political Studies de l’université 
du Michigan (http : //www.umich.
edu/ ~nes/nesguide/nesguide.htm) 
révèle certaines différences entre 
les bases des deux grands partis. 
Les soutiens les plus solides du 
Parti démocrate sont les Afro-
Américains qui votent démocrate 
à 9 contre 1. Les Hispaniques ont 
aussi tendance à voter démocrate, 
mais dans la proportion de 2 contre 
1 ou moins. Les citoyens engagés 
dans l’action syndicale votent très 
majoritairement démocrate. Les 
travailleurs à faible revenu ont 
plutôt tendance à voter démocrate, 
bien qu’un certain nombre pen-
chent vers le conservatisme social 
et qu’une partie non négligeable 
d’entre eux apporte occasionnel-
lement ses suffrages aux candidats 
républicains. Ce sont souvent des 
considérations socioculturelles qui 
conduisent les électeurs blancs de 
sexe masculin à soutenir le Parti 
républicain.

Les divorcés et les familles mo-

noparentales penchent plutôt vers 
le Parti démocrate et les couples 
mariés traditionnels vers le Parti 
républicain. L’appartenance à une 
église et la pratique religieuse pè-
sent lourdement dans l’adhésion 
au camp républicain. Les non-
pratiquants sont plus volontiers 
de sensibilité démocrate.

Les personnes à fort revenu sont 
de tendance républicaine. Cela 
est particulièrement vrai dans les 
professions commerciales : du petit 
commerçant au dirigeant d’entre-
prise. Cependant, les membres les 
plus jeunes des professions libéra-
les – bénéfi ciant d’un haut niveau 
d’instruction et dotés de diplômes 
universitaires – votent de plus en 
plus largement démocrate.

Il existe enfi n des facteurs géo-
graphiques. On distingue ainsi 
les Etats « rouges » et les Etats 
« bleus », selon une division fi gu-
rant sur une carte des Etats-Unis 
dressée par la télévision après la 
dernière élection présidentielle. 
Les Etats bleus –  vote démocrate 
– se regroupent sur les côtes est et 
ouest et dans les Etats du Nord. 
Les rouges – vote républicain 
– sont plutôt situés dans le Sud, 
dans les Etats agricoles, ceux des 
montagnes Rocheuses et aussi 
quelques Etats du Middle West.

Le Parti démocrate recrute plu-
tôt ses troupes dans les grandes vil-
les et leurs proches banlieues. Les 
républicains sont plus solidement 
implantés dans les banlieues rési-
dentielles éloignées et les zones 
rurales.

Les démocrates accroissent leur 
emprise sur les zones où se déve-
loppent les hautes technologies, les 
républicains sur certaines régions 
dont la population tend à décliner 
– les zones rurales notamment. Les 
républicains ont enregistré de très 
bons scores dans le pourtour des 

villes du Sud, y com-
pris dans des zones 
qui connaissent un 

développement rapide 
comme la banlieue d’Atlanta, en 
Georgie.

Bien entendu, ce ne sont là que 
des tendances générales. Il existe, 
dans tous les groupes démogra-
phiques, une grande diversité 
d’orientations politiques.
Q : Quels sont les avantages et 
les handicaps des présidents 
sortants ?
R : En premier lieu, c’est un fait 
historique que la plupart des prési-
dents sortants ont été réélus. Il y a, 
bien sûr, des exceptions : plusieurs 
d’entre eux ont, dans l’histoire ré-
cente, connu l’échec. Le premier 
président Bush, en 1992, et le 
président Carter, en 1980, n’ont 
pas été réélus. Ce fut aussi, en 
1976, le cas pour Gerald Ford, qui 
avait accédé à la présidence sans 
avoir été élu.

Mais, en général, les présidents 
sortants sont réélus pour un second 
mandat. Cela tient en partie au fait 
qu’ils échappent le plus souvent à 
l’épreuve des primaires qui affai-
blirait leur candidature en mettant 
en lumière leurs points faibles. Le 
fait que l’actuel président, George 
W. Bush, n’ait à redouter aucun 
rival pour l’investiture républicaine 
lui confère un énorme avantage.

Deuxièmement, le président 
sortant est en position d’imposer sa 
loi aux grands ténors de la vie poli-
tique en fi xant l’agenda gouverne-
mental et en focalisant l’attention 
du public sur des questions où il 
a l’avantage. En adoptant, le cas 
échéant, des mesures appropriées 
en politique extérieure ou sur le 
plan économique, il peut modifi er 
la situation dans un sens qui lui est 
électoralement favorable. Il lui est 
également plus facile de recueillir 
des fonds. Il dispose d’avantages 
dont il peut faire généreusement 
bénéfi cier les militants du parti, ce 
qui constitue un atout important 
dans la campagne.

Ulysses Grant, 
républicain 
(1869-1877)

Rutherford Hayes,
républicain 
(1877-1881)



Le président en exercice souffre 
cependant d’un handicap : on lui 
fera porter la responsabilité des 
mauvaises comme des bonnes 
choses survenues au cours de son 
mandat, que ce soit ou non justifi é. 
Les élections, à bien des égards, 
sont des référendums dans les-
quels les citoyens expriment leur 
jugement sur le gouvernement en 
place.

Quand la situation est bonne, 
c’est un avantage. Quand elle est 
mauvaise, c’est un handicap.
Q : La base politique qui soutient 
M. Bush en tant que président est 
clairement défi nie. Dans le camp 
adverse, la plupart des prétendants 
démocrates ont exercé différentes 
fonctions offi cielles : représentant, 
sénateur, gouverneur d’un Etat, 
général dans l’armée. En quoi ces 
positions affectent-elles leurs chan-
ces d’accéder à la présidence ?
R : Le dernier sénateur à avoir ac-
cédé à la Maison-Blanche est John 
Kennedy en 1960. Depuis lors, on a 
vu plusieurs sénateurs obtenir l’in-
vestiture de leur parti, mais perdre 
l’élection. Parmi eux, Bob Dole en 
1996 et George McGovern en 1972. 
Il apparaît donc que le Sénat n’est 
pas le meilleur tremplin pour accé-
der à la présidence.

La plupart des candidats qui ont 
gagné la présidentielle occupaient 
auparavant soit la vice-présidence, 
soit les fonctions de gouverneur 
d’un Etat. La vice-présidence 
est un tremplin naturel pour bri-
guer la présidence, encore qu’un 
vice-président sortant ne soit pas 
toujours assuré du succès, comme 
l’a appris Al Gore en 2000. Le poste 
de gouverneur se révèle une base 
de lancement particulièrement 
effi cace, comme on l’a vu tout 
récemment avec George W. Bush 
et, avant lui, avec Bill Clinton, 
Ronald Reagan et Jimmy Carter. 
La liste est vraiment impression-
nante. Si la carrière militaire a 

constitué un terreau fertile au
XIXe siècle, seul, à l’époque 
moderne, Dwight Eisenhower a 
troqué les responsabilités de chef 
militaire pour celles de comman-
dant en chef de la nation.
Q : En quoi la législation sur le 
fi nancement de la campagne 
va-t-elle peser sur l’issue de la 
prochaine élection ?
R : George W. Bush a été le pre-
mier candidat à sortir victorieux de 
la compétition après avoir refusé 
d’utiliser les fonds complémentai-
res (matching funds) débloqués par 
le gouvernement fédéral, auxquels 
il avait droit pour la course à l’in-
vestiture en 2000. Il n’était donc 
pas, juridiquement, soumis à une 
limitation de ses dépenses de cam-
pagne au cours de cette étape. Il a 
ainsi pu réunir plus de 100 millions 
de dollars et dépenser plus que son 
rival démocrate. Cela lui aurait été 
interdit s’il avait fait usage des 
fonds publics complémentaires. 
Dans la mesure où la loi a doublé 
le montant maximum de la contri-
bution fi nancière d’un particulier à 
la campagne d’un candidat, le fai-
sant passer de 1 000 à 2 000 dollars, 
George W. Bush va encore une fois 
renoncer à bénéfi cier du fi nance-
ment public et réunir non moins 
de 200 millions de dons privés au 
cours de la campagne d’investiture. 
En l’absence de tout rival à l’inves-
titure républicaine, l’état-major de 
campagne de George Bush pourra 
utiliser ces fonds pour mettre en 
place toute une organisation des-
tinée à mobiliser les électeurs le 
jour du scrutin présidentiel. C’est 
un atout considérable.

Aucun des candidats démocrates 
à l’investiture n’a démontré sa ca-
pacité de lever des fonds aussi im-
portants au cours de l’étape initiale 
des primaires. S’ils acceptent le fi -
nancement public complémentaire 
de leur campagne, ils disposeront 
de près de 50 millions de dollars, 
dont la majeure partie servira à 
fi nancer le début des campagnes 
des primaires en 2003 et dans les 

premiers mois de 2004 au cours 
desquels ils essaieront d’obtenir 
l’investiture du parti. Et après, il 
ne restera pratiquement plus un 
dollar au candidat investi par la 
convention nationale.

Lorsque les campagnes des 
primaires sont terminées et que 
se réunissent les conventions na-
tionales des partis, les candidats 
doivent de nouveau dire s’ils 
acceptent le fi nancement public 
complémentaire pour l’élection 
générale. Tout laisse à penser que 
le président Bush et le candidat 
démocrate accepteront tous deux 
le fi nancement public.
Q : L’argent infl ue-t-il si lour-
dement sur l’issue de l’élection 
présidentielle ?
R : L’argent pèse d’un poids plus 
lourd selon les compétitions 
électorales et les circonstances. 
C’est le cas pour l’élection à la 
présidence, au Sénat et au poste 
de gouverneur d’un Etat, parce 
que les concurrents doivent 
dépenser beaucoup pour se faire 
connaître des électeurs et sortir de 
l’anonymat.

L’argent joue un rôle important 
dans le processus d’investiture car 
la plupart des postulants, étant 
relativement peu connus, ont 
besoin de moyens fi nanciers pour 
assurer leur publicité et celle de 
leur programme et mettre en place 
des organisations de campagne. 
L’argent tient une place moins 
importante dans la phase nationale 
de l’élection, dans la mesure où les 
candidats bénéfi cient gratuitement 
de l’attention des médias compte 
tenu de l’importance des enjeux à 
ce stade de la compétition. C’est 
le moment des grands débats 
télévisés. Les gens établissent un 
lien étroit entre chacun des can-
didats et le parti dont il porte les 
couleurs. Il n’empêche que, dans 
une élection particulièrement ser-
rée, l’argent peut encore jouer un 
rôle non négligeable.
Q : En 2004, suffi ra-t-il au candidat 
démocrate de critiquer le président 
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Bush pour son action à la tête du 
pays, ou bien devra-t-il, pour ga-
gner l’élection, affi rmer des idées 
nouvelles ?
R : Pour l’emporter, les démocrates 
ont besoin de deux choses. La pre-
mière, de loin la plus importante, 
est de trouver la raison pour 
laquelle les électeurs pourraient 
refuser à George W. Bush un se-
cond mandat.

S’ils veulent avoir une chance 
de revenir à la Maison-Blanche 
et de retrouver le contrôle du 
Congrès, les démocrates devront 
pouvoir s’appuyer sur une masse 
d’électeurs exprimant à peu près 
le sentiment suivant : « J’estime 
mon bien-être économique moins 
bien assuré et ma sécurité physi-
que plus menacée par suite du 
succès ambigu de la guerre contre 
le terrorisme et de la confusion 
de la situation en Irak. » C’est là 
une condition nécessaire, mais 
sans doute pas suffi sante, pour 
que les démocrates emportent la 
présidentielle de 2004.

La deuxième condition est, pour 
le Parti démocrate, de franchir le 
seuil de crédibilité. Il lui faut un 
candidat auquel les Américains 
fassent confi ance pour assurer leur 
sécurité et mener une politique qui 
ne soit ni saugrenue, ni extrême et 
qui ne présente pas pour eux plus 
de risques que d’avantages.

Il faudra donc que les démo-
crates donnent leur investiture 
à un candidat qui propose une 
stratégie plausible en matière de 
sécurité nationale, de stratégie 
économique et de politique inté-
rieure. Au cas où ils estimeraient 
que l’action du président sortant 
ne justifi e pas nécessairement le 
renouvellement de son mandat, 
les Américains choisiront plutôt 
d’aller scruter plus attentivement 
les démocrates en se posant la 
question : « Pouvons-nous leur 
faire confi ance ? » C’est en cela 
que réside l’alternative positive 
dont disposent les démocrates.
Q : Selon un vieux dicton, les can-

didats adoptent lors des primaires 
des positions plus extrêmes dans 
le souci de fl atter leur base : les 
démocrates appuyant à gauche, 
les républicains à droite. Est-ce 
vraiment le cas et cette tendance 
va-t-elle infl uencer le comporte-
ment politique au cours de l’année 
prochaine ?
R : Les candidats qui ont remporté 
la victoire aux récentes présiden-
tielles n’ont pas cédé à cette 
tendance. En 2000, par exemple, 
George W. Bush a mis au point une 
stratégie d’investiture consistant à 
proposer une politique concrète 
donnant toute satisfaction à sa base 
conservatrice tout en usant d’un 
discours empreint de modération 
et de compassion qui lui a évité de 
passer pour un ultraconservateur 
ou un extrémiste de droite une 
fois l’investiture acquise.

Bill Clinton a refusé la tradition-
nelle opposition droite-gauche au 
sein de son propre parti et essayé 
de trouver une autre voie qui 
séduise à la fois la base et les élec-
teurs hésitants. Oui, c’est vrai, les 
militants tendent au cours des 
primaires à durcir leur position 
idéologique, mais les candidats ont 
toujours la possibilité de mettre au 
point des formules pour satisfaire 
les militants sans pour autant com-
promettre leur position nationale.
Q : Croyez-vous à un accroissement 
du rôle de l’Internet ?
R : On ne peut pas, dans ce con-
texte, considérer l’Internet comme 
un moyen de communication de 
masse, un substitut à la publicité 
télévisée. Mais, il a pris une place 
importante dans l’organisation des 
campagnes. Howard Dean se fonde 
sur le succès de John McCain en 
2000 dans la collecte de fonds 
substantiels par l’Internet. Dean 
et d’autres candidats du Parti dé-
mocrate utilisent ce moyen pour 
organiser leur campagne.

Quant aux partisans de George 
W. Bush, ils ont eux aussi compris 
l’importance de l’Internet. Ils y 
recourent activement pour collec-

ter des fonds, mettre en 
place leurs organisations 
locales et s’assurer d’un moyen de 
communication avec les militants 
républicains.

L’Internet jouera donc un rôle 
important dans cette élection.
Q : Parallèlement à l’élection 
présidentielle, il y aura bien sûr 
des élections à la Chambre des re-
présentants et au Sénat. Comment 
s’annoncent-elles ?
R : Nous ne voyons pour l’instant 
s’annoncer aucune victoire écra-
sante pour l’un ou l’autre parti. 
Ce sera plus vraisemblablement 
une élection serrée.

Les républicains détiennent 
la majorité à la Chambre des re-
présentants depuis les élections 
de 1994. Ils détenaient aussi une 
étroite majorité au Sénat – qu’ils 
ont brièvement perdue puis retrou-
vée aux élections de 2002. Nombre 
d’analystes estiment que le Parti 
républicain peut conserver la ma-
jorité jusqu’à la fi n de la présente 
décennie.

A cela, de multiples explications. 
La première tient à la manière dont 
les républicains ont pu procéder à 
un redécoupage des circonscrip-
tions électorales à leur profi t au 
niveau des Etats. Dans l’élection 
à venir, 10 % seulement des
435 sièges à pourvoir risquent 
d’être sérieusement disputés..

Au Sénat, renouvelable par tiers 
à chaque élection, il y a davantage 
de sièges détenus par des démo-
crates à renouveler que de sièges 
détenus par des républicains. Or 
ces sièges sont plutôt situés dans 
les Etats « rouges » (à tendance 
conservatrice), où George W. Bush 
est arrivé en tête à la présidentielle 
de 2000.

Autrement dit, à moins d’un 
bouleversement à leur profi t à 
l’élection présidentielle, les dé-
mocrates ont peu de chances de 
prendre la majorité au Congrès. ■

Grover Cleveland, 
démocrate 
(1885-1889) (1893-1897)
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lors que les médias, en 
2004, concentreront leur 
attention sur l’élection 
présidentielle, les Amé-
ricains voteront en même 

temps pour pourvoir des milliers 
de postes très variés. L’élection 
des membres du Congrès, no-
tamment, peut être aussi dispu-
tée et presque aussi importante 
que la campagne présidentielle. 
Actuellement, l’équilibre au sein 
du Congrès entre les deux grands 
partis politiques est très précaire : 
les républicains détiennent une 
majorité de 12 sièges (sur 435) à  
la Chambre des représentants et 
51 des 100 sièges au Sénat.

L’importance des élections 
législatives tient aussi au rôle 
central du Congrès dans l’élabo-
ration de la politique. A la diffé-
rence d’un régime parlementaire 
traditionnel, le système politique 
américain est fondé sur la sépara-
tion des pouvoirs entre le Congrès 
et le président. Toutes les lois sont 
rédigées et obligatoirement votées 
par le Congrès. Autre différence 
avec les systèmes parlementaires 
classiques, la discipline de vote 
au sein des partis est moins rigou-
reusement respectée. Il en résulte 
que les chefs de fi le au Congrès 
ne peuvent pas compter sur un 
soutien systématique de tous les 
membres de leur parti mais doivent 
constituer une coalition gagnante 
au coup par coup. Ainsi, chaque 
victoire ou défaite au Congrès 
revêt une grande importance pour 
les deux partis.

Le fait que chaque fonction 

élective donne lieu à un scrutin 
distinct signifi e qu’un parti peut 
contrôler le Congrès tandis que 
le président appartient au parti 
opposé. Cette « cohabitation » 
est devenue très courante. Pen-
dant seize de ces vingt-quatre 
dernières années, ce sont des 
partis différents qui ont détenu 
la présidence et la majorité à 
la Chambre des représentants. 
Les républicains détiennent la 
majorité à la Chambre depuis 
1994. Ils l’ont aussi détenue au 
Sénat de 1994 à 2000, c’est-à-dire 
durant les six dernières années 
du gouvernement du président 
démocrate Bill Clinton.

Les élections de 2000 ont per-
mis aux républicains d’emporter 
la présidence tout en conservant 
la majorité à la Chambre. Mais 
les deux partis détiennent chacun
50 sièges au Sénat. La Constitu-
tion donnant au vice-président (le 
républicain Dick Cheney) une voix 
subsidiaire au Sénat, les républi-
cains y ont eu, après les élections 
de 2000, la plus étroite des majori-
tés. Ainsi, ils contrôlaient l’ensem-
ble du gouvernement fédéral.

Mais en juin 2001, le sénateur 
républicain James Jefford a quitté 
son parti, redonnant le contrôle du 
Sénat aux démocrates et ouvrant 
une nouvelle période de cohabi-
tation. Les démocrates ont à leur 
tour perdu cette étroite majorité 
à l’élection de 2002, rendant au 
Parti républicain un pouvoir sans 
partage.

La Chambre des représentants et 
le Sénat ont des pouvoirs sensi-
blement égaux, mais leurs modes 
d’élection sont très différents. 
Les fondateurs de la république 
américaine voulaient que les 
membres de la Chambre soient 
proches du peuple. Ils dotèrent 
donc la Chambre d’un nombre 
relativement important de mem-
bres, renouvelés tous les deux ans 

par voie électorale. A l’origine, 
certains estimaient qu’un man-
dat de deux ans était trop long. 
Aujourd’hui, on a plutôt tendance 
à considérer qu’avec des élections 
trop fréquentes, les parlementai-
res pensent constamment à leur 
réélection.

Chaque membre de la Chambre 
représente une circonscription ; il y 
est élu au scrutin uninominal à un 
tour, selon la règle de la majorité 
relative. Chacun des 50 Etats est 
assuré de détenir au moins un 
siège à la Chambre, auquel s’ajoute 
un certain nombre d’autres au pro-
rata de sa population. L’Alaska, 
par exemple, dont la population 
est très faible, n’a qu’un seul 
représentant à la Chambre. La 
Californie, l’Etat le plus peuplé, 
en compte aujourd’hui 53.

Le Sénat a été conçu pour re-
présenter les Etats et, de fait, ses 
membres étaient originellement 
désignés par les assemblées légis-
latives des Etats. C’est seulement 
depuis l’adoption du Dix-septième 
Amendement à la Constitution, en 
1913, que les sénateurs sont direc-
tement choisis par les électeurs de 
leur Etat. Chaque Etat est repré-
senté par deux sénateurs élus pour 
un mandat de six ans, et le Sénat 
est renouvelable par tiers tous 
les deux ans. Les sénateurs sont 
élus à la majorité relative, selon le 
système uninominal, chaque Etat 
représentant une circonscription.

Le scrutin uninominal à un 
tour a toutes chances d’aboutir à 
un régime bipartite, pour la simple 
raison qu’aucun candidat d’un tiers 
parti n’a de véritable chance de 
l’emporter. Les électeurs ne sou-
haitent pas « gaspiller » leur voix 
en soutenant des candidatures sans 
espoir, de sorte que les candidats 
qui veulent réussir évitent de s’affi -
lier à un tiers parti. Tout au long de 
leur histoire, les Etats-Unis n’ont 
jamais eu plus de deux grands par-
tis. Aujourd’hui, alors même que 
les électeurs attachent de plus en 
plus d’importance à la personnalité 

PAR JOHN ALDRICH

Benjamin Harrison, 
républicain 

(1889-1893)
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Source: U.S. Statistical 
Abstract

DEMOCRATES

REPUBLICAINS

Le vice-président Dick Cheney vote 
afi n de départager le Sénat, le 23 mai 
2003, en sa qualité de président de 
cette chambre.

Le sénateur démocrate de Virginie-
Occidentale Robert Byrd s’entretient 
en 2003 avec un groupe de personnes 
à l’extérieur de l’hémicycle du Sénat.

du candidat plutôt qu’à son appar-
tenance partisane, il est très rare de 
voir des tiers partis et des candidats 
indépendants sortir vainqueurs de 
la compétition.

Durant la majeure partie de 
l’histoire des Etats-Unis, les 
élections législatives ont été 
« axées sur les partis ». Comme 
la plupart des électeurs étaient 
traditionnellement attachés à 
l’un ou l’autre des deux partis, ils 
avaient tendance à voter en consé-
quence. Les membres du Congrès 
étaient souvent réélus, conservant 
parfois leurs sièges des décennies 
durant, parce que la majorité de 
leurs électeurs soutenaient leur 
parti. Leur action personnelle 
n’avait guère d’infl uence, sur leur 
électorat. Au cours des dernières 
décennies, la personnalité des 
candidats et la nature de certains 

dossiers ont commencé à jouer un 
rôle important.

Depuis les années 1960, les 
élections nationales accordent une 
importance croissante au candidat. 
Son talent à faire campagne à la 
télévision, à collecter d’énormes 
sommes d’argent et à réaliser des 
sondages a rendu l’électeur plus 
sensible à la personnalité du can-
didat. Les électeurs tendent donc 
de plus en plus à tenir compte 
des qualités et des faiblesses des 
candidats, en plus de leur fi délité 
partisane.

Cet intérêt porté au candidat 
constitue un avantage considérable 
pour les sortants. En effet, ceux-
ci bénéfi cient d’une plus grande 
attention de la presse écrite que 
leurs concurrents. Davantage pré-
sents dans les médias et pesant 
d’un poids considérable sur la 
conduite des affaires publiques, 
les candidats sortants peuvent 
également collecter des fonds 

beaucoup plus importants pour 
fi nancer leur campagne. Pour 
ces raisons et d’autres encore, les 
candidats sortants qui se représen-
tent ont toutes les chances d’être 
réélus. Avec un taux de réélection 
des sortants atteignant 88 % au 
Sénat et 96 % à la Chambre, les 
élections au Congrès, ne sont pas 
seulement axées sur les candidats 
mais également sur les sortants.

Avec plus de fonds et une 
meilleure couverture médiatique, 
les sortants gagnent parce qu’ils 
sont connus des électeurs, ce 
qui n’est souvent pas le cas de 
leurs concurrents. La diffi culté 
de collecter des fonds entraîne 
souvent un cercle vicieux : des 
candidats prometteurs renoncent 
à se présenter contre des sortants 
solidement installés, et ceux qui 
décident de se lancer dans la 
compétition ne parviennent pas à 
collecter les fonds nécessaires au 
démarrage de leur campagne.
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Les fonds alloués aux candidats 
à l’élection au Congrès par les co-
mités d’action politique (political 
action committees – PAC) montrent 
l’importance que revêtent le 
fi nancement, l’appartenance à 
un parti et le fait d’être sortant. 
Les contributions des PAC aux 
deux grands partis de 1983 à 2000 
apparaissent dans le tableau 1 
(page 23). On y constate l’aug-
mentation générale des sommes 
investies dans les campagnes au 
cours de cette période. On notera 
également que les démocrates ont 
conservé un avantage substantiel 
jusqu’en 1994, c’est-à-dire lors-
qu’ils détenaient la majorité. Pour 
les trois dernières élections, les 
républicains ont rattrapé leur re-
tard. Aujourd’hui, les deux partis 
reçoivent de leurs PAC respectifs 
des aides fi nancières pratiquement 
identiques.

Le tableau 2 (ci-dessus) montre 
les subventions accordées par les 

PAC aux candidats sortants et 
à leurs concurrents. L’avantage 
considérable dont bénéfi cient 
les candidats sortants est mani-
feste pour chaque élection. Les 
sommes allouées aux sortants ont 
substantiellement augmenté au 
cours des vingt dernières années, 
tandis que celles allouées à leurs 
adversaires n’ont augmenté que 
beaucoup plus faiblement. Cette 
seule comparaison explique pour-
quoi une si forte proportion de 
sortants sont réélus.

Quand le concurrent parvient 
à se faire connaître, les électeurs 
sont plus enclins à traiter les deux 
candidats sur un pied d’égalité et 
à voter pour celui qui transmet le 
message le plus convaincant.

Qu’est-ce qui, chez les candidats 
au Congrès, séduit le plus effi cace-
ment les électeurs ? Là aussi, les 
choses ont changé, notamment aux 
toutes dernières élections.

Jusqu’à une date récente, 

le choix des électeurs était es-
sentiellement motivé par des 
considérations d’ordre local. Cela 
était particulièrement vrai pour les 
élections dites « de mi-mandat », 
qui interviennent deux ans après 
l’élection présidentielle. Cette at-
tention tournée essentiellement 
vers les enjeux locaux s’est fort 
bien accordée avec l’intérêt crois-
sant porté aux candidats plutôt 
qu’à leur appartenance à un parti. 
Les élections de 1994 ont marqué 
un tournant décisif. Le Parti ré-
publicain y a emporté la majorité 
au Sénat et – performance stupé-
fi ante – enlevé au Parti démocrate 
quelque 52 sièges à la Chambre 
des représentants, y obtenant la 
majorité pour la première fois 
depuis quarante ans. La stratégie 
de leur chef de fi le, le président 
de la Chambre Newt Gingrich, 
s’appuyait sur un programme 
législatif en dix points, baptisé 
« Contrat avec l’Amérique ». 

SORTANTS

ADVERSAIRES

William McKinley, 
républicain 

(1897-1901)
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Avalisé par la grande majorité des 
candidats républicains à la Cham-
bre au début de la campagne, il prit 
une importance notable après les 
élections. New Gingrich s’engagea 
– et tint parole – à ce que la nou-
velle majorité républicaine adopte 
un train de lois inspirées de son 
Contrat avec l’Amérique dans un 
délai incroyablement court de cent 
jours. Cette initiative a rehaussé 
l’image et l’autorité du Parti ré-
publicain. Elle a du même coup 
ancré dans les esprits l’idée que les 
questions d’intérêt national et un 
programme d’action national de-
vaient faire partie intégrante des 
campagnes de mi-mandat.

Les deux élections de mi-
mandat qui ont eu lieu depuis 
lors ont donné des résultats aussi 
surprenants que celles de 1994. 
En 1998, pour la première fois 
depuis 1934, le parti du président 
en exercice a enlevé des sièges 
de représentants au parti adverse 
(six en 1934, et cinq en 1998). 
Bien qu’ils aient conservé leur 
majorité au Congrès, les républi-
cains ont été considérés comme les 
grands perdants des élections de 
1998. Beaucoup imputèrent cette 
« défaite » à l’incapacité du parti à 
défi nir une position nette sur les 
questions d’intérêt national. Aux 
élections de 2002, les démocrates 
ne sont pas parvenus à empor-
ter la majorité et, là encore, de 
nombreux dirigeants du parti ont 
imputé cet échec à l’incapacité 
de leur formation à proposer un 
programme national.

Les résultats inattendus des 
élections législatives au cours 
de la dernière décennie rendent 
toute prévision hasardeuse. Les 
facteurs les plus importants sont 
peut-être le fait que les ancien-
nes stratégies de campagne ne 
sont plus les meilleures et que la 
démarche suivie par les électeurs 
pour prendre leurs décisions est 
en train de se modifi er. Toutefois, 

différents éléments méritent d’être 
pris en considération en 2004.

La première question est de 
savoir si les démocrates peuvent 
gagner suffi samment de sièges 
pour retrouver la majorité à la 
Chambre. Au Sénat, il n’y a que 
34 sièges renouvelables, dont
19 sont actuellement détenus par 
les démocrates. Par ailleurs, 22 des 
34 sièges concernent des Etats où 
George W. Bush l’a emporté en 
2000. Il est donc peu probable 
que les démocrates puissent ga-

gner le moindre siège au Sénat, 
de sorte que les républicains 
paraissent assurés d’y conserver 
la majorité. Toute l’attention va 
donc se porter sur la Chambre des 
représentants.

Les deux partis s’efforcent de 
recruter les meilleurs candidats 
possibles et de mobiliser le maxi-
mum de ressources pour fi nancer 
leurs campagnes. Le recrutement 
de candidats expérimentés et 
effi caces, combiné à une solide 
campagne du candidat du parti à 
la présidence, peut faire pencher 
la balance et permettre de gagner 
un maximum de sièges.

Dans les dernières décennies, 
le nombre d’électeurs qui votent 
pour le même parti aux législatives 
et à la présidentielle a nettement 
diminué et les deux scrutins sont 
devenus relativement indépen-
dants l’un de l’autre. Avec un 
président sortant qui devrait 
briguer un second mandat et un 

équilibre aussi fragile au Congrès, 
l’issue des législatives pourrait fort 
bien dépendre du sens dans lequel 
tournera le scrutin présidentiel. Si 
le président Bush parvient à con-
server la large approbation qu’il a 
suscitée pendant et tout de suite 
après la guerre en Irak, il pourrait 
fort bien consolider l’emprise 
de son parti tant à la Chambre 
des représentants qu’au Sénat. 
Si le taux de satisfaction dont il 
bénéfi cie venait à s’effondrer par 
suite, par exemple, de la situation 

économique, on peut parfaitement 
imaginer que la majorité dont jouit 
le Parti républicain à la Chambre 
depuis dix ans ne survivrait pas à 
sa chute.

Si les questions d’intérêt natio-
nal pèsent de plus en plus sur les 
élections législatives, le facteur 
décisif en 2004 sera la personnalité 
des candidats à la présidence et la 
campagne qu’ils mèneront. Cet as-
pect des choses est le plus diffi cile 
à prévoir. Du côté des démocrates, 
la course à l’investiture reste, au 
moment où j’écris ces lignes, large-
ment ouverte, avec de nombreux 
candidats potentiels mais aucun 
véritable favori. Nous ne pouvons 
pas dire, à ce jour, si le candidat 
démocrate à la présidence sera 
progressiste ou modéré, favorable 
ou hostile à la guerre. Si, comme 
tout le laisse croire, le président 
Bush se représente, on peut être 
assuré qu’il obtiendra l’investiture 
républicaine.

Au centre : La représentante républicaine 
de Floride Kathleen Harris échange une 

poignée de main avec le représentant 
démocrate de Floride Kendrick Meek, 

prélude à une photo de groupe des 
nouveaux membres de la Chambre 

des représentants, en novembre 2002. 
Ci-dessous, de haut en bas : Denise 

Majette, candidate démocrate lors d’une 
élection primaire au Congrès, remercie 

des partisans en août 2002 à Decatur, 
en Georgie. Kay Bailey Hutchison, 

sénatrice républicaine du Texas, salue la 
foule après avoir prononcé son discours 
d’acceptation à l’extérieur du Capitole de 

l’Etat du Texas, le 7 novembre 2000.
Le même jour, le représentant républicain 

du Kentucky Ernie Fletcher fête sa 
réélection au Congrès.
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Il est fort probable que les 
questions de politique intérieure 
constitueront les principaux enjeux 
des législatives de 2004. La guerre 
contre le terrorisme n’en restera 
pas moins la question majeure de 
la politique étrangère. Cela faisait 
quelque temps – depuis l’effondre-
ment de l’Union soviétique – que 
les problèmes internationaux 
n’avaient pas revêtu une telle 
importance dans une élection 
présidentielle. Comment les deux 

partis aborderont-ils la question, 
et comment réagira le public ? La 
réponse à ces questions est très in-
certaine. Il semble pour l’instant 
que la situation économique sera la 
principale préoccupation des élec-
teurs. Mais, là encore, l’incertitude 
est grande. La situation économi-
que va-t-elle connaître une nette 

amélioration, ce qui favoriserait 
les républicains, ou au contraire 
stagner, voire sombrer dans la 
récession, ce qui favoriserait un 
retour en force des démocrates ?

En résumé, l’un des principaux 
enjeux des législatives de 2004 
est le contrôle de la Chambre des 
représentants et du Sénat, compte 
tenu du fragile équilibre entre les 
deux partis qui prévaut depuis dix 
ans. C’est un enjeu d’importance 
pour la démocratie américaine, 

dans la mesure où la politique 
prendra des directions fort diffé-
rentes selon le parti qui prendra le 
contrôle du gouvernement, à moins 
que celui-ci ne reste partagé entre 
les deux. Pour ajouter à cette incer-
titude, il se pourrait que l’issue des 
élections législatives dépende de la 
manière dont réagira le public face 

aux deux candidats présidentiels ; 
reste également à savoir qui seront 
les candidats du Parti démocrate, 
quelles positions ils adopteront et 
comment le public les accueillera. 
Toutes ces interrogations se com-
binent pour conférer aux élections 
2004 un intérêt particulièrement 
intense. ■

John Aldrich est titulaire de la chaire 
Pfi zer-Pratt de sciences politiques à 
l’université Duke. Il est spécialisé 
dans l’étude de la politique et du 
comportement américains, la théorie 
formelle et la méthodologie. Il est 
l’auteur ou le coauteur de divers 
ouvrages, dont Why Parties, Before 
the Convention, Linear Probability, 
Logit and Probit Models, ainsi que 
d’une série de livres sur les élections. 
Son ouvrage Change and Continuity 
in the 2000 and 2002 Elections 
vient de paraître. 

Ci-contre : Des membres de 
la Chambre des représentants 
prêtent serment le 7 janvier 
1997, lors de l’inauguration 
du 105 e Congrès. Ci-dessous : 
Le président George W. Bush 
prononce sa première allocution 
devant le Congrès des Etats-Unis 
réuni en séance plénière, le 
27 février 2001.

Theodore Roosevelt, 
républicain  

(1901-1909)
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eaucoup d’Américains 
adorent les sondages 
d’opinion. D’autres les 
haïssent. Ceux qui les 
adorent suivent avec 

passion les courses politiques 
– qui est en tête, qui a une chance 
de gagner, qui détient la position 
la plus populaire sur les questions 
de santé publique ou de stratégie 
économique. A une époque où de 
plus en plus d’Américains sont 
réduits au statut d’atomes confi -
nés dans leur poste de travail ou 
perdus dans les longs va-et-vient 
quotidiens entre leur domicile et 
leur lieu de travail, les sondages 
apportent au citoyen des repères 
et lui permettent de mieux se 
situer par rapport à l’ensemble 
de la communauté nationale.

La profession d’enquêteur est 
très controversée. Nous sommes 
souvent accusés d’aller bien 
au-delà de la simple mesure des 
fl uctuations de l’opinion publique 
à l’égard des questions politiques 
et des candidats, de manipuler les 
électeurs, de jouer aux gourous 
pour infl uencer les élus les plus 
malléables et, fi nalement, de mini-
miser l’effet de 

la participation sur les résultats du 
scrutin. Or j’ai constaté, au cours 
de mes vingt années d’expérience 
d’enquêteur professionnel, que 
ceux qui critiquent le plus vio-
lemment les sondages sont aussi 
ceux qui se montrent capables d’en 
citer le plus rapidement les tout 
derniers résultats.

Il fut un temps où un ou deux 
instituts de sondage seulement 
s’imposaient sur le marché. 
Aujourd’hui, à l’heure de l’infor-
mation permanente, de l’Internet 
et des réseaux câblés fonctionnant 
24 heures sur 24, de larges cré-
neaux sont pris d’assaut par des 
sondages, commandés ou non, 
émanant de diverses sources.

Si le premier sondage d’opinion 
à caractère politique a été réalisé 
en 1824 par le journal local de 
Harrisburg, en Pennsylvanie, les 
sondages effectués par des entre-
prises indépendantes n’ont guère 
pris une place systématique dans 
la presse avant les années 1930. 
Les premières grandes enquêtes 
répondant aux exigences modernes 
de fi abilité ont été réalisées par des 
instituts spécialisées répondant aux 
noms de Gallup et Roper, bientôt 
rejoints par d’autres tels que Sin-
dlinger, Yankelovich et Harris. En 
outre, à partir des années 1970, les 
trois grandes chaînes de télévision 
américaines ont commencé à pro-
poser leurs propres sondages pour 

la course à la présidence et, peu 
après, pour d’autres compétitions 
importantes au niveau des Etats : 
élection du gouverneur et des 
membres du Congrès fédéral.

Les sondages commandités par 
les médias (par exemple CBS/New 
York Times, ABC/Washington 
Post, NBC/Wall Street Journal) 
diffèrent à bien des égards de 
ceux organisés à titre privé par les 

candidats et les partis politiques 
et sont devenus des éléments im-
portants du processus politique. La 
différence essentielle réside dans 
le fait que les sondages comman-
dités par les médias sont publics et 
principalement destinés à informer 
les électeurs des candidats placés 
en tête dans la compétition. Ils 
sont par nature neutres et indé-
pendants. Une telle objectivité 
est particulièrement importante 
dans la mesure où elle interdit 
aux candidats de dissimuler les 
résultats de leur propres sondages 
« privés ». Les années passant, les 
sondages indépendants ont permis 
de disposer d’un point de vue ob-
jectif sur la compétition électorale, 
d’une évaluation des atouts et des 
points faibles de chacun des can-
didats et d’une information fi able 

PAR JOHN ZOGBY

De haut en bas : Un homme lit le 
Chicago Tribune du 1er mai 1968 
annonçant la décision du président 
Johnson de ne pas se représenter. 
Eugene McCarthy, candidat démocrate à 
la présidence, s’adresse à des étudiants 
de la Cleveland’s Case Western Reserve 
University, en avril 1968.

Ci-dessus : A San Diego, en 1996, 
les délégués à la convention 
républicaine apportent leur soutien 
à la candidature du sénateur Robert 
Dole à la présidence.
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sur les catégories de population 
soutenant les uns et les autres. 
Ils donnent aux journalistes la 
possibilité d’informer honnête-
ment le public de l’évolution de 
la campagne.

Cette transparence et cette 
indépendance sont très utiles aux 
lecteurs de la presse écrite et aux 
téléspectateurs. Il n’empêche que 
même les enquêtes indépendan-
tes peuvent poser problème. Aux 
présidentielles de 1996, l’ancien 
chef de fi le républicain au Sénat, 
Bob Dole, faisait campagne 
contre Bill Clinton, le président 
sortant. Alors que la plupart des 
sondages accusaient pour Dole 
un retard de 25 points, mes pro-
pres sondages pour le compte 
de Reuters montraient une 
compétition beaucoup plus 
serrée, avec un écart de 7 à 
12 points. Mais comme les 
autres grandes agences de 
presse et les médias se 
fondaient sur les sondages 
précités, Dole a été présenté, jour 
après jour, comme le candidat qui 
« se traînait à 25 points derrière » 
le président sortant. Quand seuls 
les sondages les plus extrêmes 
sont utilisés comme sources dans 
la couverture d’une campagne, 
ils peuvent gravement fausser 
l’information, laisser présager 
des résultats et ainsi concourir 
à la réalisation de leurs propres 
prophéties. Cela ne facilite pas 
non plus la tâche du candidat en 
seconde position : il aura beaucoup 
de mal à collecter des fonds pour 
soutenir sa campagne ou à faire 
passer son message.

Est-ce à dire que les sondages 
préélectoraux affectent la parti-
cipation et infl uencent les résul-
tats ? La réponse est globalement 
négative. Même si la couverture 
de la compétition Dole-Clinton a 
sérieusement nui au sénateur Dole, 
rien ne permet de dire que celui-
ci aurait pu gagner l’élection. Il 
n’existe par ailleurs aucune preuve 
permettant d’établir qu’un candi-

dat ait jamais perdu à cause de 
sondages le mettant loin derrière 
son concurrent.

Certains affi rment cependant 
qu’il y a aujourd’hui surabon-
dance de sondages. J’ai déjà fait 
allusion aux chaînes câblées qui 
émettent 24 heures sur 24 et ont 
besoin de remplir les temps morts 
de leurs programmes. C’est là l’une 
des raisons de la prolifération des 
sondages. La concurrence entre

les médias 

en est à coup sûr une 
autre. Il y a eu au moins 14 grands 
sondages indépendants au cours de 
la campagne électorale de 2000, et 
leurs résultats n’ont pas toujours 
été cohérents. Les électeurs 
ne devraient cependant pas se 
plaindre : ils ont la possibilité de 
choisir et doivent se montrer des 
consommateurs avisés, aussi bien 
pour les sondages que pour l’achat 
d’une voiture ou d’une maison. Il 
existe quelque règles essentielles 
en matière de sondage et je donne 
ici mon propre guide pour en ap-
précier la valeur.

 

Il arrive que des sondages soient 
effectués en l’espace d’une soirée, 
tout de suite après un événement 
majeur tel que le discours annuel 
du président sur l’état de l’Union 
ou un débat entre les candidats 
à une fonction politique. Menés 
très rapidement pour pouvoir être 

publiés dès le lendemain, ces son-
dages portent sur un échantillon de 
500 adultes pour l’ensemble du 
territoire national. Si ces sondages 
ultrarapides peuvent donner un 
aperçu des réactions du public, 
les spécialistes estiment qu’ils ne 
sont pas fi ables.

En premier lieu, un échantillon 
de 500 personnes est insuffi sant 
pour rendre sérieusement compte 
de l’opinion d’une nation de 
580 millions d’habitants. Il peut, 

dans 95 % des cas, souffrir 

d’une 
erreur de représentativité de 
l’ordre de 4,5 %, soit une marge 
d’erreur réellement trop impor-
tante lorsqu’il s’agit de la course 
à la présidence ou à quelque 
fonction majeure au niveau d’un 
Etat. En outre, cela ne permet 
pas, à mes yeux, de fournir l’ana-
lyse statistique par catégorie de 
population, indispensable dans 
une élection à ce niveau.

Ces sondages ultrarapides po-
sent d’autres problèmes métho-
dologiques. Même si les sondeurs 
appliquent des coeffi cients à leur 
échantillon pour qu’il refl ète plus 
fi dèlement la structure démogra-
phique du pays, cette méthode 
ne compense pas forcément la 
sous-représentation de certains 
groupes. Dans un sondage réalisé 
au cours d’une seule soirée, les 
Afro-Américains peuvent ainsi 
être sous-représentés. Ou, un 
autre soir, le sondage peut avoir 

A droite : Des journalistes 
travaillent sur leur site 

Internet lors de la convention 
démocrate, le 17 août 2000,

à Los Angeles.

William Howard Taft, 
républicain 

(1909-1913)



V 29

Woodrow Wilson, 
démocrate 
(1913-1921)

interrogé un trop grand nombre 
d’Afro-Américains du Nebraska 
ou du Kansas, et pas assez de l’Etat 
de New York, du Mississippi ou de 
Caroline du Sud.

Un autre problème affecte cou-
ramment les sondages réalisés dans 
l’urgence : ils risquent d’interroger 
des « citoyens adultes » et non des 
« électeurs probables ». Il peut 
exister des différences importantes 
entre les deux groupes sur le plan 
de la structure démographique. En 
général, les « adultes » incluent 
davantage de membres des 
minorités, de personnes à faible 
revenu et de militants syndicaux. 
Sachant que chacune de ces caté-
gories vote plutôt démocrate, leur 
surreprésentation risque de fausser 
les résultats du sondage.

Il faut donc veiller à la dimen-
sion et à la structure de l’échan-
tillon de population interrogé. Un 
bon sondage à l’échelle nationale 
doit porter, aux Etats-Unis, sur au 
moins 1 000 électeurs probables et 
comporter une erreur de représen-
tativité inférieure à 3 %.

 

Même les sondages les plus sé-
rieux sont sujets à interprétation. 
Ils laissent également percevoir 
aux journalistes et aux experts qui 
les lisent un ensemble de probabi-
lités. C’est ainsi que les instituts 
de sondage et les politologues 
donnent naissance à cet animal 
insaisissable qu’est « l’opinion 
dominante ». L’histoire est donc 
riche en candidats qui se sont dé-
tachés du peloton contrairement 
aux attentes qu’avaient fait naître 
les premiers sondages.

Prenons, par exemple, le cas du 
sénateur Eugene McCarthy qui, 
parti en croisade contre la guerre du 
Vietnam, se posa en concurrent du 
président Johnson en 1968. Malgré 
le sentiment d’hostilité à la guerre 
qui se développait aux Etats-Unis, 
personne ne pensait qu’un obscur 
sénateur du Minnesota pouvait 

sérieusement défi er le puissant 
président sortant. Mais, à l’issue 
de la première primaire de la cam-
pagne (celle du New Hampshire), 
McCarthy obtint 41 % des suffra-
ges contre 49 % à Johnson. Les 
experts estimèrent que McCarthy 
dépassait de si loin les prévisions 
fondées sur les sondages antérieurs 
qu’ils le déclarèrent vainqueur. La 
« victoire » de McCarthy stupéfi a 
le monde politique et, moins de 
deux semaines plus tard, le prési-
dent Johnson décidait de ne pas se 
représenter.

La victoire d’un candidat fut de 
la même façon proclamée à l’issue 
de la primaire du New Hampshire 
en 1972. George McGovern, séna-
teur du Dakota du Sud, qui s’était 
un temps fait le champion de l’op-
position pacifi ste avant de prendre 
la tête d’un mouvement réformiste 
au sein du Parti démocrate, se posa 
en adversaire du sénateur Edmund 
Munskie, grand favori à l’investi-
ture démocrate pour la course à la 
présidence. Les sondages privés 
commandités par McGovern in-
diquaient qu’il pourrait obtenir 
plus de 40 % des suffrages à la pri-

maire du New Hampshire ; mais, 
très habilement, il laissa entendre 
aux médias qu’il s’estimerait très 
heureux s’il atteignait un score 
de 35 %. Après qu’il eut obtenu 
43 % des suffrages contre 48 % à 
Muskie, la presse annonça (comme 
en 1968), qu’il avait « gagné », du 

seul fait qu’il avait dépassé les pré-
visions des experts. Et, comme en 
1968, cette « victoire » proclamée 
apporta à McGovern les bénéfi ces 
d’un succès au New Hampshire : 
couverture médiatique, affl ux des 
contributions fi nancières et coup 
d’accélérateur dans la compétition. 
McGovern fi nit par obtenir l’inves-
titure du Parti démocrate, mais ne 
put résister à la vague de fond qui 
devait porter Richard Nixon à la 
présidence.

En 1976, l’ex-gouverneur de 
Georgie Jimmy Carter fut dans un 
premier temps baptisé « Jimmy 
Qui ? » par la presse de Washing-
ton. Mais les 28 % de suffrages 
qu’il obtint à la primaire démocrate 
du New Hampshire face à des per-
sonnalités plus connues, suffi rent à 
le propulser au rang de favori et à 
lui assurer l’investiture fi nale.

Ainsi, les sondages préélecto-
raux peuvent être utilisés soit pour 
renforcer la position d’un favori, 
soit au contraire pour la saper. Ils 
orientent, fi nalement, le regard des 
journalistes et promeuvent certains 
candidats au statut de vainqueurs 
potentiels.

Les sondages effectués à la sortie 
des bureaux de vote font, depuis 
les années 1970, partie intégrante 
des élections américaines tant na-
tionales qu’au niveau des Etats. 
Ce sont également, à juste titre, 

De gauche à droite : Au Texas, des 
républicains se rassemblent pour 
regarder le premier débat télévisé 
entre Al Gore et George W. Bush 
en 2000. A Los Angeles, une 
électrice participe à un sondage 
à la sortie du bureau de vote lors 
d’une élection primaire.
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j’estime que l’échec retentissant 
enregistré en novembre 2000 doit 
nous servir de leçon. Nous n’avons 
nul besoin de savoir qui a remporté 
l’élection avant que le décompte 
effectif des voix n’ait été réalisé.

On parle beaucoup, ces temps-ci, 
d’une baisse du taux de réponse 
aux questions des enquêteurs. 

Quand j’ai débuté dans la 
profession, le taux moyen 
de réponse était de 65 % ; 
autrement dit, deux sur trois 
des personnes contactées par 
téléphone acceptaient de se 
prêter à une enquête d’opi-
nion. Aujourd’hui, le taux 
moyen de réponse tourne 
autour de 30 %, et tend 
même à se situer beaucoup 
plus bas dans certaines zones 
métropolitaines. Forts de 
ces chiffres, certains experts 
n’hésitent pas à annoncer la 
mort des sondages. Tel n’est 
pas du tout le cas. Des taux 
de réponse moins élevés si-
gnifi ent qu’il faut davantage 
de temps pour mener à bien 
un sondage ; mais il reste 
tout à fait possible d’obte-
nir de bons échantillons de 
population.

Ne pas demander aux 
sondages plus que ce que l’on 
peut raisonnablement en atten-
dre, et faire sainement preuve de 
scepticisme face à l’information 
politique, telles sont, à mon avis, 
les meilleures attitudes à adopter 
à l’approche de nouvelles élections 
d’importance majeure en 2004. ■

John Zogby est président-directeur 
général de l’institut de sondage Zogby 
International qu’il a fondé en 1984. 
Sa société a mené des enquêtes pour le 
compte, entre autres, de Reuters et de la 
chaîne de télévision NBC. John Zogby 
est l’auteur du livre intitulé Decision 
2002: Why the Republicans 
Gained. Pour plus d’informations, on 
pourra consulter le site www.zogby.com

les plus controversés, dans la me-
sure où ils s’efforcent de prédire 
les résultats à partir des réponses 
apportées par des électeurs qui 
viennent tout juste de voter. Leur 
réputation a été particulièrement 
mise à mal en 2000, quand les 
chaînes de télévision se sont 
fondées sur eux pour effectuer 
non pas une, mais deux projec-
tions erronées quant à l’identité 
du candidat promu vainqueur 

par les électeurs de Floride.
Il n’en reste pas moins que les 

sondages effectués à la sortie des 
urnes, lorsqu’ils sont correcte-
ment utilisés, constituent un outil 
essentiel pour les enquêteurs, les 
médias et les chercheurs. Ils ren-
seignent les analystes politiques 
sur la manière dont des groupes 
spécifi ques de la population ont 
voté et les raisons de leur choix. 
Ils permettent aussi aux instituts 
de sondage d’affi ner leur appré-
ciation des taux de participation 
des différentes catégories et d’en 

tenir compte pour améliorer leur 
échantillonnage pour les élections 
à venir.

Mais les sondages à la sortie 
des urnes sont problématiques 
lorsqu’on les utilise pour déter-
miner, par projection, le nom 
du vainqueur. Aussi valable 
que puisse être l’échantillon de 
population interrogé, cela reste 
un échantillon, avec la marge 
inévitable d’erreur que cela im-

plique. Quand la compétition est 
extrêmement serrée, une marge 
d’erreur de 1 à 2 % est lourde de 
conséquences. En se fondant à la 
fois sur les sondages réalisés avant 
le scrutin et sur ceux réalisés à la 
sortie des urnes en continu le jour 
des élections de 2000, les chaînes 
de télévision n’étaient nullement 
autorisées à annoncer qui, de 
George W. Bush ou d’Al Gore, 
l’avait emporté en Floride.

Cette position pourra paraître 
étonnante de la part du directeur 
d’un institut de sondage, mais 

Warren Harding, 
républicain 

(1921-1923)

Ci-contre : Le candidat George 
W. Bush participe à l’émission 

de télévision « Hardball with 
Chris Matthews » pendant sa 

campagne électorale. Ci-dessous : 
George W. Bush sur le plateau de 

l’émission « Meet the Press ».
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ne éminente personnalité 
politique déclara un jour 
que « l’argent est le lait 
nourricier de la politi-
que. » Cela est d’autant 

plus vrai aujourd’hui que la 
taille de l’électorat impose aux 
candidats, au moins pour les 
élections aux fonctions les plus 
élevées, de recourir aux moyens 
de communication de masse 
pour atteindre les citoyens.

Aux Etats-Unis, les candidats 
aux fonctions électives disposent 
généralement de quatre sources 
de revenus pour le fi nancement de 
leur campagne : 1) les contributions 
personnelles des citoyens ; 2) leur 
parti politique ; 3) les groupes d’in-
térêt, souvent par l’intermédiaire 
des comités d’action politique
(political action committees ou PAC) ; 
4) leurs ressources personnelles 
et familiales. Il existe depuis 
1970 une cinquième source de 
fi nancement, notamment pour 
les élections présidentielles : le 
Trésor public.

Le recours accru aux médias 
audiovisuels et la professionnali-
sation croissante de la politique 
entraîne une augmentation du 
coût des campagnes. En 2000, 
les candidats à la présidence ont 
dépensé 607 millions de dollars, 
et les candidats au Congrès un 
peu plus d’un milliard. Un can-
didat ayant gagné son élection au 
Congrès a dépensé en moyenne 
7,4 millions de dollars pour le 
Sénat et 849 000 dollars pour la 
Chambre des représentants. Les 
dépenses des candidats représen-
tent cependant une part de moins 
en moins importante du total des 
fonds engagés pour peser sur les 
élections, les partis et les groupes 
d’intérêt jouant un rôle de plus en 

plus lourd dans la communication 
directe avec les électeurs.

Aujourd’hui, les partis politiques 
et les groupes d’intérêt concen-

trent leur aide sur leurs candidats 
privilégiés et investissent plus 
directement pour maximiser leur 
propre infl uence sur l’issue des 
élections.

Des commentateurs s’élèvent 
depuis longtemps contre le coût 
trop élevé des campagnes électo-
rales et la nécessité de faire appel à 
des fonds privés pour les fi nancer : 
ils craignent que cela ne permette 
à de riches bailleurs de fonds et 
à de puissants intérêts privés 

d’exercer une infl uence indue sur 
la conduite des affaires publiques. 
Les solutions proposées incluent 
généralement une plus grande 
implication du gouvernement 
dans le contrôle du fi nancement 
des campagnes, permettant une 
plus grande transparence et une 
meilleure information du public, 
et interdisant du même coup 
aux « intérêts particuliers » de 

s’opposer à ce qu’il est convenu 
d’appeler « l’intérêt général ». 
Les « réformateurs » se heurtent à 
ceux qui considèrent que le coût 
des campagnes est le prix que doit 
payer une démocratie pour assurer 
une libre concurrence électorale, 
les importantes contributions 
fi nancières des groupes d’intérêt 
n’étant que l’expression contem-
poraine du pluralisme politique 
qui caractérise depuis toujours les 
Etats-Unis. L’institution judiciaire 

En haut : Le représentant démocrate 
du Massachusetts, Marty Meehan 
(à g.), et le représentant républicain 
du Connecticut, Chris Shays (à 
dr.), célèbrent en mars 2002 le vote 
par la Chambre des représentants 
d’une réforme du fi nancement des 
campagnes électorales. Ci-contre :
Le sénateur démocrate du Wisconsin, 
Russ Feingold (à g.), et le sénateur 
républicain de l’Arizona John McCain 
(à dr.) s’adressent à la presse devant 
la Cour suprême des Etats-Unis 
en septembre 2003, pendant une 
audience sur la constitutionnalité de 
la loi McCain-Feingold réformant 
le fi nancement des campagnes 
électorales.

Calvin Coolidge, 
républicain 
(1923-1929)

PAR JOSEPH CANTOR
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évoque souvent une autre question 
que soulève la réglementation du 
fi nancement des campagnes : limi-
ter la générosité des donateurs ne 
serait-ce pas porter atteinte au droit 
reconnu de s’exprimer librement 
dans l’arène politique ?

On peut dire que le système de 
fi nancement des campagnes tel 
qu’il fonctionne aujourd’hui aux 
Etats-Unis est un compromis entre 
la philosophie des réformateurs, 
celle des défenseurs du système 
actuel, et celle de l’institution 
judiciaire qui impose un cadre à la 
réglementation gouvernementale. 
Il refl ète à la fois les lois telles 
qu’elles ont été votées – et appli-
quées – et l’évolution des mœurs 
politiques américaines.

Une comparaison entre le sys-
tème américain et celui qui prévaut 
dans les autres démocraties nous 
aidera à comprendre certains 
aspects originaux du régime po-
litique des Etats-Unis.

D’abord et avant tout, le système 
américain se différencie des ré-
gimes parlementaires en vigueur 
dans la plupart des démocraties, 
qui placent généralement les partis 
politiques au centre du processus 
électoral, puis de l’action gouver-
nementale.

Le système électoral américain 
est, pour le meilleur et pour le pire, 
axé sur la personne des candidats 
plutôt que sur leur appartenance à 
un parti. Les candidats tendent à 
être des acteurs indépendants qui 
ne doivent pas leur carrière ou leur 
investiture aux instances dirigean-
tes du parti, mais aux suffrages des 
électeurs lors d’élections primaires. 
Si cette indépendance a eu des ef-
fets salutaires en termes d’ouver-
ture et de transparence, elle a sans 
doute contribué à alourdir le coût 
des campagnes, dans la mesure où 
les candidats ont besoin de trouver 

des sources de fi nancement quasi 
indépendantes.

Un autre aspect unique du régime 
américain est la place centrale ac-
cordée dans le processus politique 
au droit absolu à la liberté d’ex-
pression et d’association garanti 
par le Premier Amendement à 
la Constitution des Etats-Unis. 
C’est à l’institution judiciaire 
qu’échoit le rôle de décider si 
une législation est en confl it 
avec ces droits. Dans son juge-
ment historique Buckley c. Valeo, 
en 1976, la Cour suprême a cassé 
la législation limitant les mon-
tants que les candidats, les partis 
politiques et les groupes d’intérêt 
pouvaient dépenser pour commu-
niquer avec les électeurs, tout en 
autorisant des restrictions sur les 
contributions fi nancières versées 
au profi t d’entités impliquées 
dans les élections. La Cour a fait 
valoir que la limitation des dépen-
ses engagées pour communiquer 
avec les électeurs constituait une 
atteinte inacceptable à la liberté 
d’expression. Tout en reconnais-
sant que la limitation des contri-
butions constituait, elle aussi, une 
entorse à la liberté d’expression, 
elle a estimé que des limites rai-
sonnables pouvaient se justifi er 
par la nécessité dans laquelle 
se trouvait le gouvernement de 
protéger le système contre toute 
corruption, réelle ou apparente, 
résultant de relations quid pro 
quo (donnant, donnant) entre 
donateurs et candidats. En assi-
milant la liberté de dépenser de 
l’argent dans une campagne à la 
liberté d’expression, et en établis-
sant une différence entre l’argent 
donné à un candidat et l’argent 
dépensé par un candidat, cette 
décision – suivie d’autres prises 
par des tribunaux de niveau 
inférieur – a eu de profondes 
répercussions sur la réglementa-
tion du fi nancement des activités 
politiques aux Etats-Unis.

Une autre différence tient au 
fait que le fi nancement sur fonds 
publics des campagnes électora-
les est beaucoup moins important 
aux Etats-Unis que dans les autres 
démocraties. Les subventions 
gouvernementales aux partis 
politiques sont monnaie cou-
rante dans la plupart des pays du 
monde et le libre accès aux médias 
audiovisuels y est souvent facilité 
du fait que l’Etat est propriétaire 
des principales stations émettrices, 
ce qui n’est pas le cas aux Etats-
Unis. Bénéfi ciant de subventions 
directes et d’un accès gratuit à 
l’antenne, les hommes politiques 
sont beaucoup moins soumis à 
l’obligation de collecter des fonds 
importants pour le fi nancement de 
leur campagne.

Les partisans d’un fi nance-
ment public des campagnes ont 
réussi dans les années 1970 à 
faire adopter un tel système pour 
les élections présidentielles et 
certaines élections au niveau des 
Etats ou des collectivités locales, 
mais pas pour celles des membres 
du Congrès. Depuis 1976, les can-
didats investis par les grands partis 
pour la course à la présidence ont 
systématiquement droit à une 
subvention importante (quelque 
67 millions de dollars en 2000 
et pour le républicain George 
W. Bush et pour le démocrate 
Al Gore). Les partis reçoivent 
également une subvention pour 
l’organisation de leur convention 
nationale et, dans les élections 
primaires, des fonds peuvent être 
octroyés aux candidats à hauteur 
des petites contributions qu’ils ont 
obtenues de donateurs privés.

En contrepartie de ce fi nance-
ment public, les candidats doivent 
s’engager à limiter leurs dépenses 
de campagne, restriction auto-
risée par la Cour suprême dans 
la mesure où elle est volontaire. 
L’effi cacité de cette limitation 
est cependant contrariée par la 
possibilité dont disposent les 

Herbert Hoover, 
républicain 
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démocrate
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personnes privées et les groupes 
d’intérêt d’aider fi nancièrement 
les candidats en usant de moyens 
qui, bien que légaux, permettent 
de dépasser les limites prévues par 
la législation fédérale (voir ci-après 
le paragraphe soft money).

Depuis les années 1970, la légis-
lation fédérale sur le fi nancement 
des campagnes obéit à trois grands 
principes qui s’appliquent à l’élec-
tion du président et des membres 
du Congrès. En revanche, chacun 
des 50 Etats a ses propres lois pour 
la désignation des titulaires des 
fonctions électives au niveau des 
Etats et des collectivités locales. 
Ces trois grands principes sont les 
suivants :

TRANSPARENCE DU FINANCEMENT
DES CAMPAGNES

La transparence des fonds servant au 
fi nancement des campagnes, qui permet 
à la fois aux partis et candidats oppo-
sés et aux médias d’exercer un droit de 
regard, est considérée comme l’obstacle 
le plus effi cace à la corruption en ce 
domaine. Cet aspect de la réglemen-
tation bénéfi cie d’un large consensus, 
en principe tout au moins. Au niveau 
fédéral, cela suppose des rapports 
périodiques, avec le total des sommes 
engagées et le détail de leur origine pour 
les montants supérieurs à 200 dollars.

MESURES D’INTERDICTION

Il est depuis longtemps interdit aux 
sociétés commerciales, aux banques 
nationales et aux syndicats de puiser 
dans leur trésorerie – bénéfi ces commer-
ciaux et cotisations syndicales – pour 
peser sur les élections fédérales (bien 
que de nombreux Etats autorisent 
cette pratique pour leurs élections 
locales). Ces institutions – sociétés ou 
syndicats – ont néanmoins la possibi-
lité de constituer des comités d’action 
politique pour collecter des dons versés 
à titre bénévole par leurs dirigeants et 
actionnaires pour les premières, par 
leurs membres pour les seconds. Les 
fonds ainsi réunis peuvent servir à 
fi nancer les campagnes au niveau 
fédéral, ce qui permet aux entreprises 

et syndicats d’exercer leur infl uence 
sur les élections. Sont également in-
terdites, dans toutes les élections, les 
contributions fi nancières émanant de 
ressortissants étrangers.

MESURES DE RESTRICTION

La législation fédérale impose des 
limites aux contributions versées aux 
candidats, partis et groupes impliqués 
dans les élections fédérales, qu’elles éma-
nent de particuliers, de comités d’action 
politique (PAC) ou de partis. Un citoyen 
peut, à titre personnel, faire un don de 
2 000 dollars à un candidat dans une 
élection donnée, le total de ses dons à 
l’ensemble des candidats, 
partis et PAC étant pla-
fonné à 95 000 dollars par 
cycle électoral de deux ans. 
Un PAC peut contribuer à 
concurrence de 5 000 dol-
lars à la campagne d’un 
candidat pour une élection 
donnée, mais il n’y a pas de 
limites au total des contribu-
tions apportées par une seule 
et même entité.

 

Les problèmes que soulèvent les 
relations entre l’argent et la poli-
tique font de la réforme du mode 
de fi nancement des campagnes 
un sujet inépuisable de débat aux 
Etats-Unis.

La législation qui a fi nalement 
été adoptée en 2002 diffère 
notablement de celles qui l’ont 
précédée. Alors que celles-ci 
cherchaient à améliorer le système 
existant de réglementation fédé-
rale, la loi de 2002, connue sous 
le nom de Bipartisan Campaign 
Reform Act ou BCRA (aussi appe-
lée loi McCain-Feingold, du nom 
des deux sénateurs qui en sont les 
promoteurs), a pour but de sauve-
garder ce système, en plaçant sous 
le contrôle de l’autorité fédérale 
des activités dont on a estimé 
qu’elles contournaient la législa-
tion fédérale sur le fi nancement 
des campagnes.

A partir des années 1980, les 

partis politiques ont commencé à 
collecter des fonds dont le montant 
dépassait très largement le plafond 
autorisé par la législation fédérale, 
en alléguant qu’ils n’étaient pas 
destinés à infl uencer directement 
l’issue des élections fédérales. Le 
retour en force de ces puissants et 
riches bailleurs de fonds – dont 

on pensait que les réformes 
des années 1970 avaient freiné 
l’infl uence – annonçait le règne 
triomphal des fonds collectés et 
dépensés en dehors du cadre de 
la réglementation des élections 
fédérales (soft money), mais qui 
peuvent infl uencer, au moins 
indirectement, l’issue de ces élec-
tions (par opposition à hard money, 
les fonds collectés et dépensés 
conformément à la législation sur 
les élections fédérales).

Les contributions, émanant de 
sources prohibées et atteignant des 
montants supérieurs à ceux admis 
par la législation, alimentaient des 
organisations politiques affi liées 
aux partis au niveau des Etats et 
servaient à fi nancer des opérations 

De haut en bas : John Baldacci, 
candidat démocrate au poste de 
gouverneur, prend la parole devant 
des partisans en juin 2002, à Augusta 
dans le Maine. Lors de la campagne 
de 2002, pour la première fois les 
candidats du Maine bénéfi cient de 
fonds publics pour leur campagne.
Le président George W. Bush salue 
ses supporters au cours d’une collecte 
de fonds en juin 2003 à Los Angeles. 
Le gouverneur républicain de l’Etat 
de New York, George Pataki, échange 
une poignée de main avec un partisan 
lors d’une collecte de fonds.

Harry Truman, 
démocrate 
(1945-1953)

Dwight Eisenhower, 
républicain 
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de mobilisation sur le terrain. En 
soutenant de telles activités, elles 
apportaient inévitablement leur 
appui aux candidats aux élections 
fédérales. En outre, les campagnes 
de collecte de fonds menées de 
concert par les dirigeants en place 
du parti et par les candidats aux 
élections fédérales tendaient à 
montrer que ces contributions fi -
nancières étaient essentiellement 
destinées à soutenir les candidats 
aux élections fédérales.

Il fallut cependant attendre 
les élections fédérales de 1996 
pour que se répande largement le 

sentiment que le système 
de réglementation était 
en train de s’effondrer. 
Non seulement les partis 
politiques avaient cette 
année-là collecté quelque 
900 millions de dollars en 
soft money, mais les grou-

pes d’intérêt et les partis avaient 
découvert un autre moyen de peser 
sur les élections fédérales en de-
hors du cadre où s’appliquaient les 
restrictions fédérales : l’organisation 
de discussions sur les questions au 
cœur du débat électoral, au cours 
desquelles on exposait et analysait 
les positions des candidats sur tel 
sujet particulier, mais sans jamais 
mentionner explicitement le nom 
des candidats dont on souhaitait la 
défaite ou la victoire.

S’appuyant sur le fait que les 
tribunaux de niveau inférieur ont 
interprété l’arrêt Buckley c. Valeo 
comme exigeant la présence d’une 
telle mention explicite du nom des 
candidats pour que s’applique la 
législation fédérale, les groupes 
de pression ont pu présenter des 
informations tendant à donner 
une vision positive ou négative 
de personnalités politiques qui 
se trouvaient être également 
candidats aux élections, sans pour 
autant être soumis aux restrictions 
prévues par la législation sur 
les élections fédérales. Pour les 
élections de 1996 et celles qui les 
ont suivies, on estime à plusieurs 

dizaines de millions de dollars les 
sommes ainsi dépensées, sans qu’il 
soit possible de donner des chiffres 
précis étant donné qu’aucune dé-
claration n’était requise.

Après 1996, les réformateurs ont 
modifi é leurs priorités : il ne s’agis-
sait plus tant de limiter la contribu-
tion des PAC ou les subventions pu-
bliques que de combler les lacunes 
qui rendaient la législation fédérale 
sur le fi nancement des activités 
politiques de plus en plus inopé-
rante. La loi McCain-Feingold de 
2002 interdit en général aux partis 
au niveau national, aux candidats 
aux élections fédérales ou aux 
détenteurs de postes fédéraux de 
collecter et dépenser des fonds sous 
forme de soft money. De la même 
façon, elle interdit aux partis, au ni-
veau de l’Etat ou au niveau local, de 
dépenser des fonds sous forme de 
soft money dans des activités « liées 
aux élections fédérales ». En ce 
qui concerne les débats sur les po-
sitions des candidats sur les grands 
dossiers, la nouvelle loi exige que 
soit déclarée toute publicité faite à 
la radio ou à la télévision concer-
nant des candidats à des élections 
fédérales clairement identifi és, et 
ce dans les 30 jours précédant une 
primaire ou les 60 jours précédant 
une élection générale ; elle interdit 
également tout fi nancement élec-
toral ayant pour source les fonds 
propres d’une société commerciale 
ou d’un syndicat.

Plus approchait le vote de la 
loi et plus prenait d’importance la 
question de la constitutionnalité 
de telles mesures. Alors que se 
préparent déjà les campagnes pour 
les élections de 2004 et que les res-
ponsables politiques cherchent à 
s’adapter à la nouvelle législation, 
le monde politique attend avec 
impatience les conclusions de 
l’examen de la constitutionnalité 
demandé par les sénateurs McCain 
et Feingold.

Le 2 mai 2003 est tombée la pre-

mière décision avec l’arrêt McCon-
nell c. FEC du tribunal d’instance 
du district de Columbia. Il rejetait 
l’interdiction pure et simple faite 
aux partis à l’échelon national de 
collecter et aux partis à l’échelon 
local d’utiliser ce type de fonds ; il 
approuvait en revanche l’interdic-
tion de communications suscepti-
bles de peser plus directement sur 
l’issue des élections fédérales et 
l’interdiction faite aux candidats et 
détenteurs de fonctions fédérales 
de collecter des fonds sous forme 
de soft money. En outre, le tribunal 
rejetait toute réglementation des 
communications à la radio et à la 
télévision concernant des candidats 
fédéraux fondée sur la notion de 
limite temporelle ; il surprit les ob-
servateurs en approuvant la régle-
mentation fondée sur le critère plus 
subjectif consistant à déterminer si 
un message servait ou desservait un 
candidat fédéral, indépendamment 
de sa date de diffusion.

La Cour suprême va-t-elle sui-
vre la ligne à laquelle elle se tient 
depuis l’arrêt Buckley c. Valeo ? Ou 
se laissera-t-elle convaincre par 
l’abondance des preuves et les 
conséquences de l’application de 
la législation précédente que les 
risques de corruption et l’infl uence 
excessive exercée par des personnes 
ou des groupes puissamment riches 
justifi ent une réglementation plus 
rigoureuse ? Ce qui est sûr, c’est que 
la décision de la Cour suprême aura 
de profondes répercussions sur les 
efforts qui seront déployés à l’ave-
nir pour réguler le fl ot d’argent dans 
lequel baigne la politique. ■

Joseph Cantor est spécialiste des 
questions touchant au gouvernement 
national américain au sein du 
Congressional Research Service, 
dépendant de la Library of Congress. Il 
y a commencé sa carrière en 1973, après 
avoir obtenu sa licence à l’université 
Johns Hopkins et, depuis 1979, il est 
spécialisé dans l’étude du fi nancement 
des campagnes électorales. A ce titre, il 
a contribué à l’information du Congrès 
sur ces questions et à l’analyse des 
propositions concernant la modifi cation 
de la législation en ce domaine.

John Kennedy, 
démocrate 

(1961-1963)

En mai 1999, les républicains de 
l’assemblée de l’Etat de Californie 

annoncent la formation d’un nouveau 
comité d’action politique en vue 

de promouvoir la participation des 
Latino-Américains au processus 

politique au niveau fédéral et de l’Etat.
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Caucus : Caucus.:  Réunion, notam-
ment de personnes dont l’objectif 
est de promouvoir un changement 
de politique ou d’organisation. Dans 
le contexte des élections présiden-
tielles américaines, ce terme a fi ni 
par désigner le rassemblement de 
militants politiques locaux d’un 
parti pour désigner un candidat 
à l’investiture de ce parti dans la 
course à la présidence. Dans un 
système de caucus en plusieurs 
étapes, les militants locaux, qui 
exercent une activité à l’échelon 
d’un bureau de vote, choisissent 
des délégués qui les représenteront 
aux réunions organisées à l’échelon 
du comté ; ces réunions permettent 
à leur tour de désigner des délégués 
aux conventions de l’Etat. Ces con-
ventions sélectionnent ensuite des 
délégués à la convention nationale 
du parti qui désignera le candidat 
offi ciel. L’objectif du système des 
caucus est d’indiquer, par le biais 
du choix des délégués, la préférence 
des membres du parti dans chaque 
Etat. Cela a pour effet de démocra-
tiser la désignation du candidat à la 
présidence.

Coattails : Basques. Parties fl ottantes 
d’une jaquette. En politique améri-
caine, ce terme évoque le fait qu’un 
élu ou un candidat à une fonction 
publique peut utiliser sa popularité 
personnelle pour entraîner dans 
son sillage d’autres candidats de 
son parti et ainsi augmenter leurs 
chances de victoire.

Conservative : Conservateur. Tenant 
de toute opinion politique située 
entre le centre-droit modéré et la 
droite la plus dogmatique. Le Parti 
républicain est généralement con-
sidéré comme le plus conservateur 
des deux principaux partis améri-
cains. Dans le domaine politique, 
les conservateurs aux Etats-Unis 
prônent en général l’économie de 
marché et la baisse des impôts ; ils 
se méfi ent du pouvoir fédéral par 
opposition au pouvoir des collec-
tivités locales et des Etats

Convention bounce : Dynamique de 
la convention. Augmentation de 

la popularité d’un candidat à la 
présidence, refl étée par les son-
dages, dans les jours qui suivent 
son investiture par la convention 
nationale de son parti.

Debate : Debat. Dans la politique 
américaine récente, les débats 
ont fi ni par être associés à des 
émissions de télévision au cours 
desquelles tous les candidats à la 
Maison-Blanche ou à la vice-pré-
sidence exposent leurs idées et 
celles de leur parti en réponse aux 
questions que leur posent les jour-
nalistes ou le public. Des débats 
peuvent aussi avoir lieu à la radio 
ou lors de réunions, et concerner 
toute fonction élective.

Divided Government : Cohabitation. 
Expression qui désigne en géné-
ral une situation où le président 
appartient à un parti politique 
alors qu’une chambre au moins du 
Congrès (le Sénat ou la Chambre 
des représentants) est dominée par 
le parti opposé. Le cas peut aussi 
se produire à l’échelon d’un Etat, 
lorsque le gouverneur appartient 
à un parti et que l’autre parti dé-
tient la majorité à l’assemblée. La 
cohabitation est courante dans le 
système politique américain ; elle 
a pour effet d’inhiber les chan-
gements radicaux et d’inciter les 
responsables politiques des deux 
partis à conclure des compromis 
dans le domaine législatif.

Federal Election Commission (FEC) : 
Commission electorale federale. 
Organisme réglementaire indé-
pendant, créé en 1974, chargé 
d’administrer et de faire appliquer 
la loi sur le fi nancement des cam-
pagnes électorales fédérales.

Front-loading : Avancement du calen-
drier. Pratique qui consiste, dans 
chaque Etat, à organiser les caucus 
et les élections primaires de plus 
en plus tôt par rapport à l’élection 
nationale. Les Etats espèrent 
ainsi donner un élan décisif à un 
ou deux candidats à la présidence 
et exercer une infl uence majeure 
sur le choix du candidat par cha-
que parti.

Front-runner : Favori. Candidat 
considéré comme le plus popu-
laire ou le plus à même d’obtenir 
l’investiture de son parti, voire de 
gagner les élections.

Hard money/soft money. Termes 
utilisés pour différencier les fonds 
dont l’utilisation est ou n’est pas 
régie par la loi sur le fi nancement 
des campagnes électorales fédé-
rales. Hard money désigne l’argent 
dont la loi régit l’attribution et 
qui peut être utilisé pour infl uen-
cer l’issue des élections fédérales 
– c’est-à-dire en faveur de candi-
dats précis. Soft money désigne l’ar-
gent qui n’est pas attribué dans le 
cadre de la loi et doit être réservé 
à des activités qui n’infl uent pas 
sur l’élection d’un candidat à des 
fonctions fédérales (par exemple,  
des campagnes pour l’inscription 
sur les listes électorales).

Horse Race : Course de chevaux. 
Métaphore désignant une cam-
pagne électorale. Elle évoque le 
sentiment d’excitation qu’éprou-
vent les foules au spectacle d’une 
compétition sportive. La formule 
renvoie aussi à la façon dont 
les médias rendent compte des 
campagnes, en mettant souvent 
davantage l’accent sur les positions 
respectives des candidats dans les 
sondages que sur leurs positions 
politiques.

Liberal : Progressiste. Dans le 
paysage politique américain, les 
liberals se situent légèrement à 
gauche par rapport au centre. 
Les démocrates sont considérés 
comme plus progressistes. Dans 
le domaine politique, les liberals 
préconisent un élargissement du 
pouvoir fédéral pour remédier 
aux inégalités sociales. Dans le 
domaine socioculturel, ils sou-
tiennent volontiers le féminisme, 
les droits des minorités et mettent 
l’accent sur la liberté individuelle 
en matière de comportement.

Midterm election : Elections de 
mi-mandat. Elections législatives 
qui interviennent deux ans après 
l’élection du président, c’est-à-dire 
au milieu de son mandat. Leurs 
résultats sont parfois interprétés 
comme un jugement populaire 
sur le bilan de l’action du chef 
de l’exécutif. Ce scrutin concerne 
le tiers des sièges du Sénat et la 
totalité des sièges de la Chambre 
des représentants, ainsi que de 
nombreuses fonctions au niveau 
des Etats et des collectivités 
locales.

Lyndon Johnson, 
démocrate 
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républicain 
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républicain 
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Negative ads : Publicites negatives. 
Publicités qui visent à persuader 
les électeurs de voter pour un 
candidat en discréditant son adver-
saire, par exemple en attaquant sa 
personnalité ou son attitude passée 
sur certains dossiers.

Platform : Programme electoral, 
plate-forme. Dans le contexte de 
la politique présidentielle améri-
caine, ce terme désigne l’exposé 
offi ciel, par écrit, des principes et 
des objectifs d’un parti politique, 
présenté au cours du processus 
d’investiture de son candidat à la 
présidence.

Plurality Rule : Regle de la majorite 
relative. Méthode qui consiste à at-
tribuer la victoire au candidat qui 
a obtenu le plus de voix, même 
si elles n’atteignent pas 50 % des 
suffrages. Si, par exemple, un 
premier candidat recueille 30 % 
des voix, un deuxième 30 % et un 
troisième 40 %, ce dernier aura ob-
tenu la majorité relative et gagne 
l’élection.

Primary election : election Primaire. 
Election organisée pour désigner 
le candidat de chaque parti politi-
que à une fonction publique don-
née. Des primaires peuvent avoir 
lieu à tous les niveaux : celui de la 
collectivité locale pour l’élection 
d’un maire, de la circonscription 
parlementaire pour l’élection à la 
Chambre des représentants, de 
l’Etat pour la fonction de gouver-
neur ou de sénateur et celle de 
président des Etats-Unis. Dans 
les primaires « fermées », seuls 
peuvent voter les électeurs inscrits 
sur les listes d’un parti. Dans les 
primaires « ouvertes », les électeurs 
inscrits sur les listes d’un parti peu-
vent participer à la primaire d’une 
autre formation.

Les primaires pour la désigna-
tion des candidats à la présidence 
sont organisées à l’échelon de 
chaque Etat ; elles servent à 
indiquer la personnalité que la 
population de cet Etat préfère 
désigner comme candidat d’un 
parti. Selon les lois de l’Etat, 
les électeurs votent directement 
pour le candidat présidentiel de 
leur choix ou pour des délégués 
qui se sont « engagés » à soutenir 
ce candidat présidentiel à la con-
vention nationale du parti.

Protest vote : Vote de protestation. 
Vote en faveur du candidat d’un 
tiers parti, visant non pas à faire 
élire ce candidat, mais à indiquer 
le mécontentement de l’électeur 
à l’égard des candidats des deux 
principaux partis.

Redistricting : Redecoupage electo-
ral. Modifi cation des limites géo-
graphiques des circonscriptions 
parlementaires à l’intérieur d’un 
Etat pour l’élection des membres 
de la Chambre des représentants. 
Démocrates et républicains riva-
lisent à l’échelon de l’Etat pour 
s’emparer des mécanismes juri-
diques et politiques dont dépend 
le redécoupage électoral – géné-
ralement en obtenant la majorité 
dans les assemblées des Etats. Ce 
faisant, ils peuvent redessiner les 
frontières des circonscriptions par-
lementaires afi n de donner à leur 
parti un avantage électoral.

Regionalization : Regionalisation. 
Les cinquante Etats de l’Union 
sont offi cieusement regroupés 
en six régions environ, présen-
tant chacune une certaine unité 
géographique et culturelle qui les 
différencie des autres. En période 
de primaires présidentielles, la 
« régionalisation » désigne la 
pratique consistant pour certains 
Etats à s’associer afi n de donner 
à leur région le maximum d’in-
fl uence sur le processus électoral, 
notamment en organisant leurs 
primaires le même jour.

Single-member district. Système 
électoral uninominal qui sert à dé-
signer des membres des instances 
législatives, à l’échelon fédéral et 
des Etats. Un seul candidat est élu 
par circonscription, selon le prin-
cipe de la majorité relative. Le 
système uninominal permet à un 
seul parti de remporter la totalité 
d’une circonscription. C’est exac-
tement le contraire du système 
proportionnel – plus répandu 
– dans lequel des circonscriptions 
plus vastes élisent simultanément 
plusieurs candidats en proportion 
des voix obtenues par leurs partis 
respectifs.

Sound bite : Petite phrase. Formule 
brève et percutante d’un can-
didat, reprise dans les bulletins 
d’information de la radio et de la 
télévision.

Spin doctor : Conseiller en communi-
cation. Conseiller en communica-
tion ou consultant politique em-
ployé par l’équipe d’un candidat 
pour lui faire obtenir la meilleure 
publicité possible en toute circons-
tance. Par exemple, après un débat 
entre les candidats à la présidence, 
les spin doctors de chaque bord 
relanceront les journalistes pour 
qu’ils mettent en valeur les points 
marqués par leur camp au cours du 
débat et essaieront de convaincre 
la presse – donc le public – que 
leur candidat a gagné.

Third party : Tiers parti. Tout parti 
politique autre que les deux gran-
des formations qui ont dominé la 
vie politique américaine tout au 
long du XXe siècle – le Parti répu-
blicain et le Parti démocrate.

Ticket splitting : Panachage. Prati-
que consistant à voter pour des 
candidats de partis politiques dif-
férents lors de la même élection 
– par exemple, pour le candidat 
démocrate à la présidence et pour 
le candidat républicain au Sénat.

Town meeting : Reunion electorale. 
Rencontre sans caractère offi ciel 
organisée par un élu ou un can-
didat à une fonction publique 
avec un groupe de personnes, 
souvent à l’échelon local, et au 
cours de laquelle le public pose 
des questions directement à l’élu 
ou au candidat.

Tracking Survey : Sondage en continu. 
Sondage qui permet de suivre les 
sentiments des électeurs au cours 
d’une campagne. Lors du premier 
sondage, l’enquêteur interroge un 
même nombre d’électeurs pen-
dant trois soirées consécutives 
– par exemple, 400 électeurs par 
soirée, soit un échantillon total 
de 1 200 personnes. Au cours de 
la quatrième soirée, l’enquêteur 
interroge 400 électeurs supplé-
mentaires, ajoute leurs réponses 
à ses statistiques et supprime les 
réponses du premier soir. De jour 
en jour, l’enquête se poursuit sur 
un échantillon de 1 200 personnes 
interrogées au cours des trois jours 
précédents. Au fi l du temps, le 
candidat et son équipe peuvent 
étudier l’évolution des résultats 
et observer l’infl uence de certains 
événements sur les opinions des 
électeurs. 
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